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Comment sortir de la crise ? Libéralisme ou professionalisme ?
( Fondeur, Constructeur, Filaieur, Bonnetier, Tisseur, Fabricant de Blanc de zinc et de cc'riiïrcy— ’~"
A) ACTION SYNDICALE Président de la Fédération des Syndicats de la
Métallurgie (Groupe XI).
Président du Syndicat Général des Fondeurs de France.
Président de I’Ecole Supérieure de Fonderie.
Président du Syndicat Général des Fondeurs du Nord et du Nord-Est.
Vice-Président de I’Union des Constructeurs de Matériel Textile de France.
Vice-Président de I’Union des Fabricants -de Bonneterie du Nord de la France.
Président de la Chambre Syndicale Patronale Métallurgique de Roubaix-Tourcoing et Environs.
Membre du Conseil de P Office National des Recherches Scientifiques et Industrielles et des Inventions.
Membre de la Commission Consultative des Fabrications de Guerre a la Mobilisation.
Membre du Conseil de la Confédération Générale de la Production Française.
Membre de la Convention Internationale de la Céruse de Londres.
Président du Syndicat du Chauffage.
Membre du Conseil de Direction du Comité Français des Expositions.
Membre du Comité de Direction de l’Union des Industries Minières et Métallurgiques, 7, rue de Madrid, à Paris.
B) ACTION SOCIALE Président de la Caisse Interprofessionnelle d’allo¬
cations Familiales de la Région de Roubaix- Tourcoing.
Président de la Caisse Primaire d’Assitrances Sociales de la Région de Roubaix-Tourcoing.
Membre de la Commission Départementale du Nord des Allocations Familiales.
Conseiller Prud’homal.
Conseiller Cantonal.
C) ACTION FAMILIALE Père de neuf enfants.
Vice-Président du Comité de Retour de la Mère au Foyer.
LIBÉRALISME OU PROFESSIONNALISME ?
Nous sommes un certain nombre de Français qui, ne connaissant ni droite ni gauche, nous plaçant par principe en dehors de toutes politiques, de tous partis, avons résolu de mettre un terme à la désolante contradiction qui existe à l'heure actuelle entre les faits et la façon dont les hommes les interprètent.
Nous voici à « l'âge cl'or » puisque nous en sommes à l'âge de la « surabondance » et nous ne savons pas en profiter, non pas tant parce que nous manquons d'idées, mais plutôt de courage et que nous ne faisons rien pour secouer notre effroyable pessimisme ! Chacun reste les bras ballants, le front soucieux, comme au temps de 1a. « Terreur » ou de quelque « Grande Peur » et se sent impuissant devant la crise de moralité et de méfiance doublée d'une crise économique grave.
Que faut-il faire pour rétablir la situation ?
1° Restaurer la confiance ; or, la confiance ne précède pas les actes,
elle les suit.
2° Ressusciter le profit à tous les échelons, c ’est-à-dire le « pouvoir d'achat. »
Comment restaurer la Confiance ? Par le moyen d'un gouvernement fort, stable, nommé pour trois ou cinq ans au minimum, muni de pouvoirs suffisants, dirigeant par décrets-lois, remettant de l’ordre dans le désordre et nous assurant la paix tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. L'argent est apeuré, paralysé, thésaurisé, il est indispensable de lui enlever tout motif de crainte pour lui permettre de circuler, par conséquent d’acheter, sans cela rien à faire.
Comment ressusciter le profit ? En organisant les Professions ou plutôt en les poussant à s’organiser elles-mêmes.
Les faits :
En ce qui concerne l’alimentation, la terre travaillée mécaniquement, amendée et fertilisée chimiquement, offre dès à présent, à l’ensemble des hommes plus de produits qu’ils n’en peuvent consommer.
Dans le domaine industriel, l’asservissement des forces naturelles, le développement de l’outillage et de la technique, mettent à leur disposition des possibilités de bien-être, de confort, de loisirs et de sécurité, à peine soupçonnées.
L’interprétation :
Incompréhensif, soupçonneux et comme paralysé, l’homme recule devant ces richesses qui s’offrent à lui. Il n’obtenait jusqu’ici la moindre part d’entre elles qu’au prix d’un dur labeur, une longue patience, une économie étroitement surveillée ? Il a peine à concevoir qu’elles sont désormais à sa portée presque sans efforts, à la seule condition de consentir un minimum de discipline sociale.
Sur le plan national, les Gouvernants, imbus d’une expérience du passé qui se révèle comme un mesquin et ridicule défi aux possibilités nouvelles, prêchent à qui mieux mieux et nous imposent les restrictions, l’abstinence, les économies, la grande pénitence. En sorte que plus les productions deviennent faciles, plus il devient difficile à chacun de nous d’en user. L’humanité fait carême sur ses richesses accumulées avec défense d’y toucher comme le fait remarquer M. Ed. Chaux.
Sur le plan international, les marchands de chaque pays, avides de vendre de préférence à tous autres, poussent à la réduction du prix des matières premières, des salaires, des traitements, du train de vie général, déterminant ainsi une course à l’abaissement du prix de revient qui n’est autre qu’une course mondiale au mal-être. La puissance de production dont chaque pays tire fierté devient pour les autres un danger redoutable. Actuellement l’industrie japonaise triomphe provisoirement. Etant donné que l’ouvrier japonais se contente de deux bols de riz par jour, il faudra par conséquent, pour soutenir la concurrence que 1 ’ouvrier européen se contente d’un peu moins de deux bols de riz. Tel est l’idéal que la liberté économique propose à l’humanité.
Personne ne semble avoir compris que substituer son travail ou sa production au travail ou à la production d’autrui revient à lui dérober son pouvoir d’achat, en d’autres termes à le voler.
Personne ne semble avoir compris que la course au meilleur marché implique inéluctablement que les hommes se déroberont sans cesse les uns aux autres le bénéfice normal de leurs productions ; qu ’ils réduiront ainsi de plus en plus la quantité de ce qu’on appelle l’argent, et que, de la sorte, ils détermineront peu à peu mais fatalement la suppression des échanges, le retour au stade pastoral puis à la misère préhistorique.
Personne ne semble avoir compris qu’en face d’une production abondante et devenue facile, il est indispensable de charger l’autre plateau de la balance d’un pouvoir d’achat également facile et abondant.
LE PROBLEME N’ÉTANT PLUS DE PRODUIRE, MAIS DE CONSOMMER, QUELS SONT LES MOYENS DE LE RÉSOUDRE ?
Il y a deux moyens, et deux moyens seulement, de mettre les hommes en mesure de consommer les richesses qu’ils produisent :
I. La distribution étatiste, arbitraire ou gratuite, des richesses, autrement dit le collectivisme.
II. Le mécanisme du profit
Nous écartons le collectivisme sous ses diverses formes pour les raisons suivantes :
1° Ii supprime, en principe, la propriété individuelle, le capital et la monnaie.
Nous ne voyons aucunement le nécessité d’un tel bouleversement qui romprait brutalement avec les traditions et les usages et qui serait en contradiction avec le sentiment actuel de la dignité humaine.
Délivrés des abus auxquels ils ont donné lieu, la propriété, le capital, la monnaie nous paraissent être au contraire, d’excellents serviteurs du bonheur humain :
La propriété individuelle, à condition qu ’elle soit non plus opposée, mais juxtaposée à la propriété d ’autrui.
Le capital, parce que il a nécessité du travail tendant de plus en plus vers zéro, le pouvoir d’achat provenant du revenu du capital doit progressivement remplacer pour tous, dans une large mesure, le pouvoir d’achat qu’on demandait jusqu’ici au travail.
La monnaie, parce qu’elle est sans aucun doute le plus souple, le plus simple, le plus commode des bons de consommation, celui qui se prête le mieux à la diversité des besoins comme à la diversité des goûts.
2° Le collectivisme prétend substituer au profit individuel la notion de service civique. Idéalisme généreux devant lequel nous restons quoique peu sceptiques et qui, s’il était réalisé, transformerait le monde en une immense caserne.
3° La distribution gratuite des richesses n’est qu’un mot, et 1 ’expression « prendre au tas » un autre mot. En fait, cette distribution gratuite ne pourrait être qu’une distribution bureaucratique des richesses. Nous savons tous ce que cela peut comporter de vexations, d’entraves a a liberté, d’offenses à la dignité. Nous voyons mal comment s’effectuera par chacun de nous la « prise au tas ». Source de revendications et de conflits sans nombre. Règne des fonctionnaires et des bureaux. Impossibilité d’acquisitions nouvelles et de progrès ultérieurs.
A LA DISTRIBUTION BUREAUCRATIQUE
NOUS DÉCLARONS PRÉFÉRER LA DISTRIBUTION AUTOMATIQUE DES RICHESSES ET CETTE DERNIERE S’OBTIENT PAR LE MÉCANISME DU PROFIT
C'est du reste, ce qui s’est produit jusqu’à ees derniers temps et d’une façon relativement satisfaisante, en dépit de quelques abus.
Jusqu’ici, en effet, et sous le régime du libéralisme économique, c’est bien le profit qui a été le seul répartiteur des richesses. Le profit de chaque production se traduisait automatiquement en pouvoir d’achat, c’est-à-dire on revenus des capitaux, en salaires ou traitements, en impôts ou en économies qui s’investissaient à nouveau et devenaient sources de nouvelles productions.
Pourquoi ce mécanisme, qui a assuré aux générations qui nous ont précédés une prospérité et une sécurité, est-il aujourd’hui hors d’usage? que s’est-il passé?
Il s’est passé ceci : jusqu’à nos jouis en vertu de la loi de l’offre et de la demande, le profit dépendait uniquement de la rareté.
Or, il s’est produit en ces dernières années, un fait nouveau d’une portée incalculable et qui n’a été jusqu’ici ni suffisamment compris ni convenablement mesuré. C’est qu’il ne peut plus y avoir de rareté sur la terre, et par conséquent plus de profit.
En quelques décades, grâce au machinisme et aux progrès techniques, la puissance de production de l’homme dans tous les domaines est devenue tellement formidable que si on laisse les diverses productions livrées au libre jeu de la concurrence, elles ne peuvent plus être bénéficiaires, elles ne peuvent plus engendrer aucun profit pour leurs producteurs. C’est ce que nous traduisons en disant que nous n’avons plus d’argent. Car chacun ne peut acheter la production du voisin qu’avec le bénéfice de sa propre production. Ce que nous appelons l’argent n’est en réailité que le pouvoir d’achat et le pouvoir d’achat est créé uniquement par l’échange bénéficiaire des diverses productions, c’est-àdire par l’ensemble des profits.
Il pourrait y avoir en France 1.000 miilards d’or. Nous n’en serions pas plus avancés pour cela et cet or resterait parfaitement immobile entre les mains dé ses détenteurs si nos productions devaient continuer à ne pas réaliser de profits. L’or perdrait même toute utilité, car il ne peut servir qu’aux échanges et les échanges sont condamnés à disparaître s’ils n 'engendrent plus de profits.
Il pourrait, au contraire, n’y avoir en France aucune parcelle d’or. Nous n’en serions pas moins extrêmement riches si le fait de participer
à une production valait à chacun de nous le droit de consommer tou 1 d’abord les autres productions essentielles, puis au fur et à mesure que pourrait se réaliser le progrès collectif, le droit de consommer un nombre de plus en plus grand de ces productions qu’on appelle actuellement de luxe. C’est là le but à atteindre. L’argent ou profit ne peut être et ne doit être qu’un crédit comptable sur la production des autres, crédit qui engendre automatiquement la consommation et la circulation monétaire nécessaire.
LE POUVOIR D ACHAT
Il résulte de ce qui précède que les hommes ont la faculté de créer à leur gré n’importe quelle quantité de ce que nous appelons l’argent, c’est-à-dire de ce crédit comptable sur la production des autres qui est contrairement à ce que l’on croit généralement, tout à fait indépendant de la quantité de monnaie existante ou disponible.
Il appartient aux hommes de produire volontairement leur pouvoir d’achat comme ils produisent tout le reste. Le pouvoir d’achat est une production comme les autres.
Il se fabriquait jusqu’ici inconsciemment, d’une façon anarchique et désordonnée par le jeu de la rareté.
Il faut maintenant le fabriquer consciemment, dans des proportions voulues et raisonnablement calculées. Tout le problème est là, et il n’y
en a point d’autre.
A l’heure actuelle, et c’est là l’erreur tragique de notre temps, la production du pouvoir d ’achat est non seulement négligée mais entravée et ruinée, par la loi du « meilleur marché », cet « ennemi public n° 1 ». Elle est terriblement en retard, alors qu’elle devrait suivre une marche parallèle à celle des autres productions et par conséquent, à l’inverse de ce que nous constatons, se développer avec le progrès. Il s ’agit cependant d’une production essentielle, puisque seule elle permet aux hommes de consommer les autres productions. C’est ainsi que le monde moderne a perdu la clé de la consommation au moment même où une production formidable lui était désormais permise.
Comment produire le pouvoir' d’achat ?
Dans l’état actuel du monde, il ne reste plus qu’un moyen, un seul:
C’est la restauration, la protection et la discipline du profit, au sein de l’abondance, on pourrait même dire, malgré l’abondance, autrement dit la suppression de ia concurrence dans une large mesure et tout au moins pour les productions essentielles.
Etant donné, en effet, que tout dans le monde s’achète avec de l’argent, y a-t-il un autre moyen, pour que les hommes consomment,
que de le leur laisser gagner, leur faciliter volontairement l’acquisition des signes monétaires par le moyen du profit? Nous attendons la réponse.
En place du spectacle désolant auquel nous assistons : agriculteurs, qui nourrissent l’humanité à perte, usines qui ferment leurs portes, capitaux improductifs, chute des prix et des valeurs, salaires de famine, chômage s’aggravant de jour en jour, créances insoutenables et pourtant implacables, nous voulons que les milliards de bénéfices assurés aux producteurs de vin, s’ajoutent aux milliards de bénéfices assurés aux producteurs de viande, de lait, aux producteurs de meubles, de linge, de tissus, de machines, s’ajoutent enfin aux milliards de bénéfices gagnés - par tous les autres producteurs, y compris les commerçants, les intermédiaires et les travailleurs salariés.
C’est ainsi que nous aurons créé l’argent indispensable pour consommer; nous aurons produit le pouvoir d’achat nécessaire.
L’argent d’un pays n’est pas autre chose que la somme des profits de ses citoyens. En protégeant le bénéfice des productions essentielles, nous pouvons en fabriquer autant que nous le voulons. Et c’est là la vraie pierre philosophale.
La prospérité humaine ne peut être basée que sur la multiplicité et la rapidité d’échanges de services bénéficiaires.
Nous ne prétendons pas établir entre les hommes une utopique et rigoureuse égalité. Nous admettons une certaine diversité des conditions humaines. Nous admettons que l’intelligence, l’ingéniosité, le mérite ou le talent reçoivent leurs récompenses immédiates. Nous admettons la légitime ambition des jeunes sous réserve qu’elle ne puisse nuire à l’intérêt général. Nous admettons aussi le luxe qui a sa place clans la Société parce qu’il s’est révélé excellent conservateur de l’art, animateur des efforts humains dans la recherche de la beauté. Au surplus, le luxe aujourd’hui n’est-il pas le simple bien-être de demain?
Mais nous veillerons à ce que le plus faible d’entre-nous jouisse dès maintenant de l’abondance qui est son droit, parce qu’elle provient pour la plus grande part de l’ingéniosité et du travail collectif de nos pères.
Il ne s’agit nullement d’une utopie. Tout ceci est réalisable dès demain si nous le voulons. Cependant, notre Société ne paraît pas être en voie de le réaliser parce que ceux qui nous dirigent manquent de la hardiesse nécessaire et sont encore prisonniers de formules qui enchaînent stupidement le présent au passé.
Le problème du blé, par exemple, leur paraît insoluble parce que sa production dépasse quelque peu et peut être momentanément la consommation nationale. L’inqu:'étude générale pourrait être justifiée s’il n’y en avait pas assez. Mais peut-on se plaindre de la surabondance d’un bien? Faut-il considérer comme définitif que les hommes se condamne-
ront mutuellement à la misère sous prétexte qu’ils produisent trop?
Non, certainement. Il n’est pas possible que les hommes qui ont résisté à la disette et triomphé de la rareté, ne viennent pas à bout de ce mal paradoxal: la surabondance.
Nul n’a le droit de proposer sa production ou son travail à des prix qui priveraient de leur bénéfice normal les producteurs ou les travailleurs de la catégorie correspondante.
Le problème n’est plus en effet de faire le plus de travail possible avec le moins d’hommes possible comme on le croyait jusqu’ici. Le problème est au contraire, les productions nécessaires ou utiles étant assurées, de mettre le plus grand nombre d’hommes possible en mesure de les consommer, devrait-on pour cela recourir à des quasi-prétextes. L ’intervention de la machine, le merveilleux affranchissement de 1 ’homme dans le domaine mécanique et dans la technique ne se sont traduits jusqu’ici que par la difficulté de plus en plus grande pour chacun de gagner sa vie. Il faut que ce soit le contraire, le progrès doit se confondre avec la facilité d’acquisition de plus en plus grande du signe monétaire et cet accroissement de facilité devra le suivre comme son ombre.
Il suffira pour cela à l’organisation économique que nous nous serons donnée et à laquelle pour notre gnand bien, nous obéirons d ’un consentement unanime, de poursuivre et de ligoter l’infernale concurrence tant sur le plan national que sur le plan international. Elle poursuivra la concurrence du travail, la concurrence des capitaux, la concurrence des techniques, la concurrence des prix Et la consigne qu’elle aura à faire respecter sera la suivante: « A chacun sa part du droit de produire, à chacun sa part du droit de consommer. »
Puis elle s’attachera à prévoir au cours d’une période d’un cycle donné, un accroissement mesuré et méthodique des bénéfices, de tous les bénéfices, c’est-à-dire du pouvoir d’achat général et cet accroissement devra suivre une marche parallèle à celle du progrès dans la mesure où ce dernier pourra être techniquement réalisé, échelon par échelon.
Ainsi sera réalisé l’âge d’or que nous avons atteint en fait, mais dont seule nous empêche de jouir la rage qu’ont les hommes de s’opposer les uns aux autres, d’opposer leur capital à celui d’en face, leur travail à celui du voisin, au lieu de les juxtaposer.
A l’heure actuelle, il y a entre les richesses offertes et la possibilité d’en jouir, cet obstacle : l’argent. Il est inadmissible que le progrès humain trébuche sur ce minuscule caillou. Le signe monétaire n’est qu’un instrument dont il convient de savoir se servir. L’argent doit être au service des hommes, et non les hommes au service de l’argent.
Nous affirmons que nous pouvons tous vivre dans l’abondance, dans la paix, dans la sécurité.
Puisque la terre le permet, il faut que les hommes le permettent
aussi
C'est là tout mon programme.
Le malaise général ne s’apaisera, comme on n’a cessé de le répéter, que par une action économique résolue, coordonnée et méthodique au dedans et au dehors, dans le sens des améliorations fiscales et techniques, des accords commerciaux, de la diminution de l’intérêt et de la reprise de l’escompte, par quoi le Pays pourra retrouver la véritable confiance dans le travail et dans le régime.
Comment en sortir? Tout le problème est là. En ce qui concerne la Bourse, pour que les actions des sociétés françaises puissent à nouveau réintéresser le capitaliste, il faudrait qu’on donne aux affaires viables, non par des ajustements, mais, par des suppressions massives d’impôts et de larges crédits à des conditions acceptables, la possibilité de travailler utilement.
Le dynamisme des affaires françaises qui ont jusqu’ici admirablement résisté à la crise n’a pas disparu, mais leur marge bénéficiaire s’est, amenuisée par suite des circonstances — aussi bien nationales qu’internationales — à un point tel qu’elles sont bien obligées de se tenir pour satisfaites lorsqu’elles parviennent à répondre aux exigences du fisc et à couvrir leurs charges financières normales.
Le Commerce, l’Industrie, l’Agriculture sont en proie à une crise redoutable. Guérir cette crise est la tâche la plus urgente à laquelle on doive s’employer. Pour la guérir, il est indispensable d’avoir un Gouvernement qui ait de l’autorité et qui agisse, et d’organiser les professions.
Dans cette crise se trouve malheureusement en jeu l’existence de millions de familles françaises pour lesquelles on ne fait rien et dont on rend chaque jour plus pénible le calvaire.
Nous souhaitons que cette crise cesse par humanité certes; mais nous voulons qu’elle cesse parce qu’on n’a pas le droit de laisser un pays qui a des ressources magnifiques comme la France, glisser rapidement vers le désordre, vers l’émeute, où mènent infailliblement la misère et le désespoir.
Nous ne sommes pas des marchands d’illusions et nous prenons la responsabilité entière de ce que nous avançons.
Il faut assurer d’abord la constance du pouvoir d’achat, car ce qui tend vers zéro pour le moment, c’est l’activité économique.
Tout se ramène à une question d’hommes! Les hommes de valeur doivent être mis à même de donner leur mesure.
ÉCONOMIE LIBÉRALE INTÉGRALE
Elle n’existe plus depuis longtemps; alors, pourquoi toujours en causer? Nous sommes au xx e siècle, et il ne nous en reste qu’un très vague souvenir car le libéralisme économique intégral, c’est l’ennemi des
tarifs douaniers, des contingentements, des impôts, des syndicats, des comptoirs de vente, de toute statistique, de toute réglementation, des premières entreprises renflouées, etc., etc.; or, pourrions-nous encore faire tourner des industries sans aucune barrière douanière, et alimenter un budget d’après-guerre sans impôts ? Que nous répondront les derniers représentants de l’Economie Libérale? Est-ce que les partisans du soi-disant libéralisme intégral ont su s’opposer ou ont fait quelque chose pour éviter qu’on en arrive à une certaine « ECONOMIE ORDONNEE ou « LIBERALISME CONDITIONNEL »?
Evidemment non; alors, de quoi se plaignent-ils?
Ce sont ordinairement des individualistes, des égoïstes, ne s’intéressant à rien qu’à eux-mêmes, curieux misanthropes, ne trouvant leur agrément que dans la lutte sur tous les terrains lorsqu’ils pensent en sortir vainqueurs, ne connaissant qu’une loi, celle de la jungle où, semblables à des bêtes féroces, ils ne désirent qu’une chose, se repaître des dépouilles de leurs confrères à leur seul profit ; ce sont en somme des êtres malfaisants, inhumains et antisociaux, faisant courir un véritable péril à la civilisation qu’ils cherchent à diminuer et à exploiter; aussi commence-t-on partout à les réglementer pour limiter leurs méfaits et leurs dégâts.
Prenons l’exemple de l’automobile :
Un grand constructeur d’automobiles vient d’être l’illustre et le malheureux champion de la vente en dessous du prix de revient. Il a cru qu’il allait faire tomber tous ses concurrents; il a pensé que sa doctrine était la meilleure et qu’il pourrait indéfiniment avec chaque voiture, faire cadeau de 1.200 francs à chaque client (puisqu’il paraît que ce chiffre de 1.200 francs est à peu près la mesure de 1a. perte qu’il subit par auto).
A quels résultats en arrive-t-on avec cette doctrine, tant au point de vue financier qu’au point de vue moral et social?
On en arrive :
1° A ruiner l’épargne qui vous a fait confiance en mettant de l’argent dans votre affaire (400 millions environ) ;
2° A ruiner partiellement ou totalement les fournisseurs qui vous ont aussi fait confiance (500 millions) ;
3° A réduire au chômage tous les techniciens, employés et ouvriers.
Et je n’insiste pas sur le préjudice causé aux confrères constructeurs d’autos.
Quand la mise en pratique d’une théorie conduit là, on peut dire qu’elle est malfaisante et insoutenable; elle n’est ni morale, ni normale, et ce sont les contribuables qui, eux aussi, vont être rendus responsables de ces excès dont ils vont indirectement supporter les conséquences, puisqu’il s’agit dans ce cas d’une affaire considérée comme indispen-
sable, paraît-il, à la vie nationale.
Même l’Angleterre, qni a été longtemps le pays du plus pur libéralisme, nous précède dans la « self réglementation » qui fonctionne déjà dans un assez grand nombre d’industries et se généralise de plus en plus sous l’impulsion vigoureuse de lord Melchett, Président de l’« Impérial Chemical », et de M. Mac Millian, Président de l’« Industrial Réorganisation League », car on y remarque que les industries sans organisation sont les seules malheureuses et possédant le plus grand nombre de chômeurs.
Je ne parlerai que pour mémoire des Etats-Unis, de l’Italie, de 1 ’Allemagne, de la Russie et du Japon ; tous les grands pays s Organisent ou sont organisés ; nous restons seuls en France à attendre quoi ? et cela sans rien faire ! nous enfonçant de plus en plus dans le marasme et la misère. N’y aura-t-il donc jamais d ’ animateurs officiels pour nous secouer et nous faire sortir de notre torpeur?
Nous ne sommes pourtant pas, cette fois, dans une crise cyclique ordinaire (surtout depuis la chute de la livre sterling, du dollar, et la parution des contingentements et tarifs douaniers paroxystiques, tant à l’étranger que chez nous, nous interdisant presque l’exportation et, par répercussion, le libre-échange), mais bien dans une crise extraordinaire gu organique qui attend, pour redevenir une crise normale, que les monnaies se soient stabilisées, les barrières douanières abaissées et les professions sagement organisées elles-mêmes, c’est-à-dire sans mainmise de l’Etat.
En attendant, balayons devant notre porte, organisons-nous, ce sera du temps gagné et le seul moyen d ’arrêter la crise en profondeur, ou sans cela, la consommation ira toujours en diminuant, nous entraînant vers la ruine générale. Nous n’avons pu maintenir que 10 à 20 % de nos exportations dans les industries principales où elles atteignaient jusqu’à 60 %; la consommation nationale est elle-même réduite à 50 %, et la guerre nous a prouvé, dans les régions envahies, qu’une consommation pouvait tomber à 10 % (il nous resterait donc encore 40 % à perdre ! ! !) Lorsque les gens chôment, lorsqu’ils dorment beaucoup, mangent peu (juste pour se soutenir), lorsqu’ils retournent leurs vêtements usagés, etc., ils peuvent parvenir à se restreindre jusqu’à 10 % de leurs besoins normaux. On a le vertige en y songeant (même chez les partisans de l’Economie Libérale, malgré leurs écailles sur les yeux et leurs tampons dans les oreilles) ; aussi, à plus forte raison, cette perspective peutelle faire passer un frisson de crainte chez ceux qui ont une saine vision de l’avenir et qui constatent qu’on ne fait rien pour se défendre d’une paralysie qui gagne de plus en plus le Pays et peut devenir mortelle car sans payeurs, plus de budget équilibré, et sans budget, plus de payés ; et si la caisse saute, c’est la révolution. Faisons-en l’Economie.
Examinant la situation, écoutons aussi les réflexions des partisans du libéralisme intégral et répondons à leurs principales objections.
Ils nous disent :
1° La Profession ou Organisation n’offre aucun avantage sérieux, en contre-partie de l’atteinte qu’elle porte à la liberté;
2° La Profession organisée, c’est la dictature de la médiocrité, la loi des démocraties, l’asservissement des meilleurs aux moins capables, la lutte contre le progrès et les élites;
3° L’Organisation des Professions, c’est la vie chère et 1a, fin des exportations;
4° Le Professionnalisme, c’est la course à l’Etatisme et au Caporalisme.
C’est à peu près tout; j’ai résumé ces critiques en quatre larges paragraphes, je vais maintenant les réfuter; pas trop longuement, car la matière est infinie ; je répondrai simplement de manière à donner une opinion aux hésitants.
1° LA PROFESSION OU ORGANISATION N’OFFRE AUCUN AVANTAGE SÉRIEUX EN CONTRE PARTIE DE L’ATTEINTE QU ELLE PORTE A NOTRE LIBERTÉ
C’est une assertion erronée car l’Organisation, c’est, l’ordre, et il ne peut y avoir longtemps de profit possible dans l’anarchie.
Il est une première lacune à combler; la documentation économique est inexacte, insuffisante, contradictoire ou défaillante : comment régler l’action dans l’ignorance des faits?
Nous ne connaissons ni les ressources disponibles de la production, ni ses possibilités d’accroissement, ni les stocks existants, ni les besoins de la consommation, ni la faculté d’absorption des marchés, ni les éléments des prix. Sans doute nous fournit-on des statistiques ; mais quelles en sont les bases, quelle en est la valeur? Comment en contrôler l’exactitude, quels moyens d’en corriger les erreurs? Où est l’« Observatoire Economique » où on pourrait se documenter?
Depuis des années, on en proclame la nécessité, mais on se refuse à l’organiser; pour la Métropole, pour les colonies comme pour l’ensemble des pays qui participent aux échanges commerciaux, on en est réduit à des approximations fantaisistes du moins éloignées de la vérité objective. Pour essayer d’ordonner, de discipliner, de diriger il faut être en mesure de prévoir. Avons-nous l’organisme qui enregistre, compare, annonce, permet la prévision? Non. Créons donc l’obligation statistique chargée de rechercher et de faire connaître la consommation à la production puisqu’il faut absolument les mettre en harmonie. Pour y parvenir, chaque industriel devra donner chaque mois à son bureau
syndical professionnel : l’état de ses ventes, l’état de ses livraisons, l’état de sa production, l’état de son stock. Ce n’est pas une atteinte à la liberté, il donne bien chaque mois au fisc sans récrimination, le montant de son chiffre d’affaires! Il est essentiel dans toutes les branches de l’industrie de connaître à la fois la production et. la consommation; sans cette indication on travaillera en aveugle, à tort et à travers. D’autre part, comment remonter des prix trop bas si sans s’en rendre compte on continue à produire plus qu’on ne consomme?
Si, par exemple, il se consomme en France 10 millions de paires de chaussures par an, on peut être certain d ’un effondrement des cours si l’on en produit 12 millions. Or, comment le savoir sans statistique?
Nous sommes assurés par expérience atavique que chaque fois qu’on produit 10 % de trop dans un article les prix baissent de 20 % et que par contre si l’on produit 5 % de moins que la consommation les prix montent de 10 %. La déclaration statistique obligatoire est donc un perfectionnement et un des moyens indispensables pour maintenir l’ordre dans la vie du métier. Un partisan du libéralisme ne peut, surtout avec ses principes rigides, se déclarer partisan de travailler dans le désordre.
L’organisation de la profession permet aussi aux industriels de se connaître, de se voir, de s’apprécier, de s’entendre sur quantité de points.
Elle permet de parler de qualité, de perfectionnement, de conditions générales de vente et livraison, enfin d’échanger des idées sur l’avenir, l’exportation, les achats en commun, etc., etc..
Elle permet d’obtenir des conditions spéciales de groupement de transports, de faciliter la. défense douanière, de mieux connaître les mauvais payeurs, etc, etc... les avantages sont illimités il ne faut donc pas être de parti pris et dire qu ’il n ’y en a pas alors qu ’il vous crèvent les yeux! Ou il n’y en a pas, c’est dans l’individualisme!
Les fabricants de dentelles de Calais ne sont pas parvenus à s’entendre ; ils ont cru qu’ils en sortiraient seuls. Erreur ! Us sont tous morts ou mourants. Voilà les beaux résultats du libéralisme intégral ! Misère pour tous ; employeurs, techniciens, ouvriers.
Le libéralisme intégral, c ’est le Communisme à brève échéance. tandis que :
L’organisation... c’est :
La lutte contre le communisme et la révolution ;
l’arrêt de la crise ;
le retour à la confiance ;
le redressement des prix à perte ;
1 ’ordre dans le désordre.
Le seul moyen de redonner du pouvoir d’achat à ceux qui n’en ont plus.
, Dans la plupart des milieux patronaux, je me sens parfois en étal de singularité avec ces doctrines nouvelles et ce n’est pas un mol oreiller que le non-conformisme !
Les ententes entre producteurs rendent des services et peuvent seules contribuer à régulariser la production à l’heure actuelle; mais s’il est absolument indispensable de les rendre obligatoires pendant la durée de la crise, on ne prendra jamais trop de précautions pour que l’obligation (sauf statistique) disparaisse aussi vite que la cause qui aura pu momentanément la justifier.
Il nous faut une économie libérée et contrôlée à la fois, c’est-à-dire dégagée le plus possible d’un étatisme ruineux et paralysant mais disci plinée selon les nécessités nationales, les intérêts particuliers devant être harmonisés dans le cadre de l’intérêt général.
Comme le disait très justement un de nos plus distingués juristes, ]a persistance de la crise et la probabilité économique d’une dépression prolongée met le monde entier dans l’obligation entre les trois termes d ’une alternative :
a) Economie laissée à elle-même ;
b) Economie dirigée;
c) Economie ordonnée.
A) ÉCONOMIE LAISSÉE A ELLE-MEME
lies défenseurs, les uns absolus, les autres modérés du libéralisme célèbrent les bienfaits du mécanisme naturel des prix qui fonctionnerait toujours pour le mieux sous l’action du moteur par excellence, l’intérêt personnel et de l’excitateur qui ferait des merveilles: le crédit.
L’expérience parle d’elle-même. Faute d’un régulateur, le mécanisme s’est peu à peu enrayé, des instruments de productions formidables, mais réduits à n’opérer que pour une part limitée de leur capacité de production, des multitudes humaines qui chôment ou qui languissent privées d’une portion plus ou moins large de leurs moyens de subsistance; voilà l’état du monde. L’espoir d’un redressement automatique s’avère de plus en plus inconsistant, à mesure que la crise se prolonge et s’éloigne du type classique de la crise dite cyclique.
B) ÉCONOMIE DIRIGÉE
Bien diverses apparaissent ici les modalités possibles ou mises à 1 ’épreuve depuis :
1° le collectivisme intégral qui remet à une seule direction centrale aussi bien tout le processus de production que le règlement des niveaux de vie.
2° le collectivisme partiel qui aménage toute la production suivant
un plan d’ensemble mais ne se risque pas à fixer directement la limite des besoins individuels et des habitudes de la communauté, jusqu’au
3° Néo-capitalisme, oligarchique, dictatorial, qui remet à un Trust gigantesque 1 ’aménagement de la Production, et
4° au néo-socialisme qui pose la nécessité d’organe central d’unification de la vie économique sur le plan national.
Le danger commun de toutes ces formules c’est qu’à des degrés divers, elles impliquent une dictature économique sans contre-poids, dictature d’un chef ou d’une oligarchie; immodérée et violente de sa nature, La dictature a besoin pour se rendre utile, d ’un frein énergique et d ’une sage direction qu’elle ne trouve pas en elle-même. Que serait d’ailleurs un monde, où il n’y aurait plus d’initiative, ni d’émulation, où l’effort ne serait plus récompensé, où la puissance d’entraînement et de persuasion qui appartiennent aux hommes supérieurs ne s’exercerait plus? La vie économique a besoin à la fois de liberté et de direction pour se mettre au service de l’homme; il s’agit de discipliner la liberté sans la confisquer.
C) UNE ÉCONOMIE ORDONNÉE
Cette expression est à égale distance de l’Economie livrée à ellemême et par conséquent vouée à l’anarchie et de l’économie dirigée et par conséquent vouée à la dictature.
Autorité et liberté, il faut, dans la vie professionnelle comme dans J a vie familiale et civique, accorder ces deux principes.
Il faut donc un ordre juridique et social qui enveloppe la vie économique. Au sommet, l’Etat, mais entre lui et les entreprises privées s’interposent d’autres pouvoirs, parmi lesquels la primauté revient, dès lors qu’il s’agit de produire des biens et de les répartir équitablement, aux corps professionnels? A ces corps intermédiaires, il appartient de remplir toutes les tâches dont ils sont capables, de s’acquitter de leur seule initiative et de leur propre mouvement sous réserve d’une œuvre de coordination d’ensemble dont l’Etat seul, en liaison avec la Communauté juridique des Etats, peut s’acquitter.
M. Flandin, Président du Conseil, disait dans son discours du 27 novembre 1934: « qu’une législation rendrait obligatoire pour le temps de crise seulement et sous certaines garanties, les ententes de producteurs tendant à régulariser la production ». M. Theunis à la même date disait à peu près les mêmes mots en Belgique. Cela prouve bien qu’il s’agit d’un besoin universel de réglementation et d’ordre.
La tendance au libéralisme ne signifie point qu’on doive pousser la liberté jusqu’à l’absurde : le laissez-faire ne peut être à cette heure une méthode invariable de Gouvernement.
Il nous sera permis d’ajouter que, peut-être, l’avenir économique apparaîtrait moins sombre si nous savions y entrer avec résolution et si nous inclinions nos esprits vers plus d ’imagination et plus de hardiesse.
Une économie disciplinée exige (c’est à la fois sa vertu et son péril), un effort immense, continu, de volonté et d’énergie. Elle réclame une méthode sévère, 4 elle exige une orientation réfléchie. Elle peut entraîner des tâtonnements, des erreurs. Elle a un mérite, elle est humaine; elle seule permet d’espérer, parce qu’elle encourage à agir.
Et pour ceux qui, sans parti-pris systématique, regardent, comparent, méditent — loin d’en être la négation — elle apparait comme la
sauvegarde de la vraie liberté.
Il faut avoir des visions profondes et une vue lointaine quand il s’agit de pronostiquer quelles pourront être les conséquences des événements de demain.
L ’économie ordonnée ne constitue pas une révolution, elle a toujours été plus ou moins appliquée. C’est une question de mesure.
Il n’y a pour le moment de meilleure solution que celle des associations d’intérêts libres qui sont la manifestation de l’action collective.
Il faut éviter le plus possible, 1 ’intervention des questions politiques dans les questions économiques, mais dans certains cas, les ententes ne sont possibles que si elles sont rendues obligatoires.
Une certaine autorité mais précaire, fragmentaire, incertaine, fonctionne dans la vie professionnelle de notre Pays; mais la plupart des individus et des entreprises n’y sont reliés que par des liens trop relâchés. Après plus de cent ans d’individualisme, les Syndicats professionnels ont surgi. L’Etat les a appelés à. collaborer avec lui; il les a consultés sur ses propres projets et, par le droit d’ester en justice, il leur a donné le moyen de veiller à l’application des lois.
Mais il est manifestement impossible de se contenter des résultats acquis à la faveur de la lente révolution qui, depuis la loi cinquantenaire du 21 mai 1884 sur les Syndicats, s’est dessinée vers l’institution d’une autorité dans la profession. En voulons-nous la preuve? Maintes lois se sont efforcées, au cours des dernières années, de porter remède à l’état anarchique de telle ou telle branche de la production ou du marché ; il suffit de rappeler les statuts successifs si souvent rectifiés par le Parlement, de 1a. viticulture et du blé. Ce ne sont pas les consultations professionnelles qui ont manqué avant l’élaboration de ces statuts. Mais ce qui a manqué c’est l’autorité professionnelle, qui aurait été d’appliquer les formules légales préparées, réclamées par les sés. Seule l’intervention de l’autorité professionnelle dans 1’ de ces règlements en aurait assuré la juste adaptation et la
Comment mettre un terme à toutes les oppositions interprofessionnelles ouvertes ou latentes sinon par des arbitrages qui impliquent un pouvoir d’impulsion et un droit de contrainte?
Nous réclamons l’organisation d’une sorte de sûreté générale de police économique capable de nous faire faire l’économie de mouvements révolutionnaires.
Observez l’évolution qui s’est produite aux Etats-Unis, la plus grande démocratie des temps modernes; en Angleterre, la terre d’élection du libéralisme orthodoxe. Là peut-on chercher d’autres causes que les nécessités économiques à l’interventionisme de plus en plus accentué? Comment dans un monde économique soumis à une si forte emprise gouvernementale, la France pourrait-elle se réfugier seule, dans l’abstenlionisme? Notre Economie nationale serait-elle sacrifiée à des scrupules ou à des préjugés doctrinaux?
En toute sincérité et en toute objectivité, ne devons-nous pas constater que dans le temps présent, le libéralisme s’est révélé impuissant à ramener l’ordre dans l’anarchie?
La guerre économique conduit à la guerre civile et la guerre civile à la guerre étrangère.
Tant qu’on n’est pas malade, on n 'a pas besoin de médecin, or, nous sommes malades et le seul médecin, c’est la profession.
Nous vivons dans une économie basée sur la liberté commerciale aujourd’hui détruite par l’individualisme et l’autarchie.
Tous les régimes meurent de la même façon : crise financière, inertie des dirigeants, méconnaissance des réformes nécessaires, souci de la forme.
Il serait grand temps de mettre enfin à la raison ceux qui s’efforcent de paralyser la reprise de la confiance et de l’activité économique.
Il faut s’attaquer avec vigueur au problème économique. Ce problème difficile nous presse et domine à l’heure présente l’équilibre budgétaire puisque celui-ci en dépend.
L’impôt sur le chiffre d’affaires produisait 10 milliards en 1929 et 7 milliards en 1933, où allons-nous?
Il faut instituer un pouvoir capable de discipliner les énergies individuelles en vue du bien commun.
Comment parer aux conséquences meurtrières d’une crise sans précédent née des excès du laisser-faire?
L ’organisation doit discipliner la machine.
Il est indispensable de définir, d ’organiser 1 ’autorité dans la profession, et de régler ses relations avec l’autorité souveraine dans la Cité.
Nous pensons qu’entre l’économie libérale, c’est-à-dire l’anarchie et
Tétatisme collectiviste, c’est-à-dire la caserne, il y a place pour une organisation rationnelle de notre économie capable de répartir l’abondance et la prospérité qui existent en fait et par cela même susceptible de rallier la majorité des bonnes volontés.
Plus on avance dans l’intelligence de la crise économique, et de ses causes, plus on se convainc que les mots prospérité et confiance ne désignent pas deux phénomènes distincts quoique concomitants, mais une seule et même force.
L’évolution encore possible deviendra révolution sous l’empire de la nécessité.
Les problèmes économiques sont les plus urgents, ils commandent tous les autres.
Dans la crise présente où tout est engagé, le salut commun est la loi suprême et les intérêts privés doivent être mobilisés au service de 1 ’intérêt commun.
La crise économique et sociale impose des devoirs qui l’emportent de haut sur les mesquines préoccupations de parti et les convenances de personnes.
Le pays veut des actes de bonne volonté. Que chacun y songe et sacrifie quelque chose aux besoins de la collectivité française.
Il est difficile — (est-ce possible) — de faire comprendre que l’incertitude a pour cause principale ----- sinon unique — le nationalisme furieux qui a envahi tous les peuples? Depuis plus de cent ans, une solidarité économique s’était peu à peu établie entre les nations. La grande guerre l’a dé-raquée. Après la guerre, au lieu de réparer patiemment le désordre, les gouvernements ont subi la pression des préjugés populaires; ils ont travaillé à disloquer définitivement le mécanisme du commerce international. Aujourd’hui, la confusion est extrême. Le nationalisme s’est traduit par la guerre douanière et par le chaos économique. La manipulation des monnaies est en train d’achever la dislocation et la ruine générale; elle est devenue une arme de guerre dans la lutte économique. Les pays qui l’emploient ne voient pas que cette arme est meurtrière pour eux-mêmes; qu’elle aggrave la crise économique; elle fait disparaître peu à peu ce qui reste de moralité dans de monde. Certains proposent sérieusement d’y recourir en France. Choisissons plutôt l’organisation.
La liberté n’est menacée que parce que le bien-être est détruit et parce que la sécurité du lendemain n’existe plus. C’est le libéralisme intégral qui ne s’en est pas préoccupé et qui en est le grand responsable.
Les libres initiatives sont impuissantes à ramener l’ordre; elles ne peuvent plus se protéger contre le déchaînement des forces économiques
ni agir sur des phénomènes qui désormais leur échappent !
Le rôle d’animateur et de régulateur de rEconomie Intérieure, dans le cadre de rEconomie actuelle appartient de plus en plus à la Profession. On ne peut dire qu’en France, l’économie soit dirigée, elle est dans l’anarchie sans aucune direction.
Chez nous, c’est un mélange de « conservatisme » qui marque un défaut d’adaptation aux nécessités nouvelles et d’anarchisme par quoi on se refuse à toute discipline; nous vivons dans une sorte de dévergondage de la liberté.
En matière économique, la vraie liberté ne peut être que la conséquence et comme la manifestation de l’ordre. Or, pour mettre de l’ordre dans la maison, il faut une méthode, il faut des buts ; il importe surtout de trouver des volontés, pour appliquer les méthodes et atteindre les buts.
2° LA PROFESSION ORGANISÉE, C’EST LA DICTATURE DE LA MÉDIOCRITÉ, LA LUTTE CONTRE LE PROGRES ET LES ÉLITES. C’EST LA LOI DES DÉMOCRATIES ET L’ASSERVISSEMENT DES MEILLEURS AUX MOINS
CAPABLES
L’organisation de la production est un facteur important du redressement économique et financier de l’univers.
Mais il convient d’éviter l’écueil de l’action omnipotente et abusive des Etats dans un domaine où la plus large part doit être laissée à l’initiative individuelle.
Depuis dix ans, déjà, les industriels ont été amenés à réglementer nationalement d’abord, internationalement ensuite, leurs productions respectives qu’avaient bouleversé la grande guerre européenne et le désordre économique qui s’en est suivi.
Après les konzerns, les trusts, les fusions, qui avaient permis de nationaliser et de standardiser, parfois à l’excès, certaines industries, des Ententes Industrielles se sont formées, dans plusieurs pays, pour remplacer, par une collaboration fructueuse pour chacun, les iùttes stériles et désordonnées auxquelles se livraient des concurrents exaspérés.
Aucune documentation précise n’étant à ce jour réunie, il est difficile de citer toutes les ententes industrielles qui ont pris naissance depuis 1923. Elles sont déjà en nombre respectable et représentent un personnel, des capitaux et un chiffre de production importants. En voici une liste, classée par familles industrielles :
MÉTALLURGIE ET MÉCANIQUE
Acier
Aluminium
Rails
Tubes, fils de machines
Cuivre
Zinc
Etain
1926 renouvelé en 1933 ; 1926 encore en vigueur ; 1926 »
1926 dissous en 1932 ;
1928 dissous en 1934 ;
1929 encore en vigueur ;
etc...
Ces ententes ont revêtu les formes les plus diverses telles que les a révélées l’expérience; elles ont tracé une voie sur laquelle on peut s’engager avec sûreté. Elles ont mis de l’ordre pour quelques produits, sur certains marchés nationaux. Elles ont obligé certaines industries internationales à tenir compte des progrès scientifiques et à se concerter pour leur application autant que pour apporter un peu de stabilité dans leurs échanges et dans leurs rapports avec la main-d’œuvre.
Les ententes industrielles ont été maintes fois définies. Si ces définitions correspondent à la réalité des faits, ce que nous allons voir ultérieurement, elles établiront nettement la nécessité des ententes. En voici deux, choisies parmi une série d’autres, que nous avons retenues parce qu ’elles nous ont paru particulièrement explicites.
« Les ententes sont des associations entre des entreprises indépendantes de la même branche ou de branches analogues, créées en vue d’une amélioration des conditions de la production ou de la vente.
« Les ententes, raisonnablement entendues, ne sont pas faites pour
établir un monopole, mais pour diminuer, dans une certaine mesure, la concurrence superflue et exagérée ce qui, finalement, est conforme à l’intérêt général.
M. LAMBERT RIBOT, représentant patronal français au B.I.T. nous dit :
« Les ententes sont des accords nationaux ou internationaux passés entre producteurs en vue de réglementer la concurrence afin de la mettre en harmonie avec les besoins du marché...
Elles ont pour objet le maintien d’un équilibre normal entre la production et la consommation, la stabilité du marché et la régularité du travail. »
Dans l’état présent de désordre universel, les ententes industrielles sont donc un élément d’ordre et sont par conséquent nécessaires, si elles peuvent apporter un remède appréciable aux excès de production.
Les ententes industrielles peuvent-elles apporter un remède appréciable aux excès de production?
On peut répondre à cette question par l’affirmation sans aucune hésitation. Le but principal d’une Entente Industrielle, son intérêt même, sont de maintenir l’équilibre entre la production et la consommation.
Une production saine doit toujours s’efforcer d’équilibrer les marchés.
Mais, pour y parvenir, le régime de la libre concurrence a des moyens moins puissants que le régime de l’Entente Industrielle. Sous le premier, chaque industriel agit isolément, sans savoir ce que fera son voisin ; sous le second, au contraire, les décisions sont prises en commun et dans un sens uniforme.
Pour adapter la production à 1a. consommation, une entente industrielle dispose d’éléments d’information étendus qui lui permettent non seulement d’assurer une bonne marche technique et un bon prix de revient, mais de suivre aussi une bonne politique de la production.
Si elle est internationale une entente peut déduire les tendances économiques pour chacun des produits de sa fabrication et prévoir approximativement la consommation d’après son service statistique ramifié dans tous les pays, service qui indiquera l’augmentation des stocks ou le ralentissement de telle ou telle branche d’activité.
En raison de la discipline qu’elle impose, une Entente qui ne donnerait pas à ses adhérents des avantages certains serait vouée à l’échec. Chaque adhérent est tenu en effet, de se soumettre à un contrôle rigoureux qui comporte de lourdes sanctions en cas d’infractions aux règles établies. Mais, les avantages qu’il en retire sont de première importance et peuvent se résumer ainsi : meilleure utilisation des installations, réduction des stocks et du matériel de réserve; économies sur les fra's
de fabrication, sur les frais d’études et de recherches; sur les frais de transports et de distribution, extension des débouchés, assurance de vendre à un prix limite.
La secondé critique : fléchissement du souci d’améliorer la fabrication, n’est pas davantage fondée. En effet, chaque producteur garde entièrement pour lui le bénéfice des économies réalisées sur son prix de revient, et cela seul lui serait un stimulant suffisant pour le réduire !
D’autre part, s’il veut être en bonne posture pour défendre sa position à l’heure d’un renouvellement de l’Entente, ou pour le cas où celle-ci ne serait pas renouvelée, il a intérêt à tenir constamment sa fabrication à la hauteur du progrès.
Plus encore, le progrès nécessite des transformations de matériel et d’outillage très coûteuses. Dans l’état de concurrence anarchique, l’industriel ne se risque pas à ces transformations car les prix de vente sont sans rapport, avec le prix de revient. L’abaissement de prix provoqué par ses installations serait inférieur à la diminution qui serait faite par un de ses collègues travaillant en dessous du prix de revient.
Au contraire, sous le régime de l’organisation, le matériel installé profite immédiatement à l’industriel qui n’a pas à craindre les prix de vente absurdes. L’emploi de ce matériel se généralise ensuite,.amenant un progrès général au lieu de la ruine du novateur.
Les arguments employés pour répondre à la seconde critique s’appliquent aussi à la troisième. Chaque producteur est obligé de conserver et de multiplier sa clientèle pour le cas 4 où l’entente cesserait et il doit nécessairement pour cela surveiler son prix de revient aussi bien que la qualité de sa fabrication, ce qui lui serait impossible en méconnaissant les progrès techniques.
Si nous analysons maintenant les avantages, nous constatons d’abord que la répartition des commandes faites par l’entente permet au producteur de régler avec plus de sûreté le volume de sa production, de mieux utiliser son installation, de réduire ses stocks et son matériel de réserve ou de secours, de mieux prévoir aussi son approvisionnement en matières premières, réduire enfin le nombre de ses modèles et de ses qualités quand 1 ’Entente est de longue durée.
La loi de la jungle, elle, accentuera le chômage et la dépression et fera monter une clameur inévitable de la population mécontente.
L’individualisme intégral a fait son temps, il ne paraît plus conciliable avec les nécessités économiques modernes et il est urgent que la production s’impose d’elle-même, par voie d’ententes volontaires, les réglementations qui conviennent le mieux à son économie.
Ce n’est que par l’organisation des forces collectives qu’on perfectionnera les méthodes et qu’on mettra au point les moyens et les bases d’action.
C’EST LA VIE CHERE ET LA FIN DES EXPORTATIONS
Le programme de demain sera d’intégrer les nationalismes moraux dans 1 Internationalisme des intérêts. Voilà La paix économique et la vérité.
L’entente remettra de l’ordre dans le désordre sur le marché national, il faut d’abord balayer devant sa porte. L’entente nationale peut seule permettre ensuite les ententes douanières ou accords internationaux permettant le retour progressif au libre-échange, donc à la reprise de l’exportation.
Les ententes bien comprises assurent également à leurs adhérents des économies sérieuses de fabrication par l’échange de tours de mains, par la mise en commun des brevets, par la communication des expériences réciproques, par les études et les recherches entreprises à frais communs.
D’autre part, les ententes peuvent réaliser dans l’organisation de la vente des économies non moins appréciables en standardisant certaines marchandises, en établissant des accords sur les prix et conditions de vente et de livraison, des bureaux communs de vente et une publicité commune.
La prospection des marchés extérieurs peut être faite aussi d’après un plan concerté et, enfin les transports inutiles et coûteux sont supprimés ou réduits par la répartition géographique des commandes.
Quelques exemples :
L’I.Gr. Farbenindustrie et la Standard Oil ont fait ensemble leurs recherches sur l’hydrogénation des Charbons et sur la fabrication de l’essence synthétique exploitant ensuite de concert les procédés découverts. Résultats : Economies considérables.
D’une déclaration faite par M. DONAT A GACHE, Président de la Société Française Kublmann dans VAgence Economique et Financière, le 4 janvier 1928, il ressort que la vente concertée entre cette société et l’I.G. pour les colorants a réduit de 33 à 15 % les frais de distribution.
Une des critiques les plus fortes et les plus tenaces contre les ententes est celle qui a trait aux possibilités de hausse préméditée des prix de vente dont les consommateurs feraient les frais.
Les faits réduisent à néant cette critique. On peut dire, au contraire, que les prix contrôlés par les Ententes se caractérisent par leur stabilité, par leur modération et par leur uniformité.
Il est possible qu’à l’origine, une Entente ait besoin de ramener à un niveau normal des prix qui ont fléchi du fait de circonstances anorma-
les : surproduction prolongée, fermeture soudaine des marchés, dépression générale, etc... Elles ne le font, en général qu’avec modération, car tout excès a pour conséquence de susciter des outsiders qui redonnent bien vite à la concurrence son âpreté ou de provoquer la création de produits de remplacement qui réduisent la. consommation et amènent la baisse des prix.
Dans les ententes bien dirigées, les prix sont fixés en fonction du bénéfice que pourrait réaliser une industrie nouvelle utilisant des capitaux en quête d’emploi. Ce bénéfice doit être évalué de telle sorte qu’il ne pousse pas à la. naissance de concurrents individualistes.
En fait, les ententes rationnelles ont presque toujours amené une baisse des prix de vente ou ont contribué à les stabiliser.
Quelques exemples encore :
Le cartel des lampes électriques à incandescence a permis par sa politique de standardisation et de sage utilisation des progrès techniques, d’abaisser de 50 % les prix de vente.
Le cartel de 1 ’aluminium a débuté par une baisse des prix de vente qu’il a renouvelée quatre fois depuis six ans.
Les comptoirs de la métallurgie française ont, pendant la période exceptionnelle d’activité qui a marqué les années 1928, 1929, 1930, maintenu les prix pendant plusieurs phases de dix mois pour la. fonte; pendant neuf mois, puis quinze mois pour les demi-produits; pendant vingt et un mois pour les poutrelles et fils de machine; pendant deux ans pour les rails. Depuis, ces produits ont subi des baisses successives et importantes : les poutrelles de 700 francs à 550 francs la tonne; les blooms de 590 à 340 francs. Durant la même période, des produits dont la vente était libre, comme les barres marchandes, ont été en état de variation continue.
Le prix des engrais potassiques, enfin, a été maintenu durant trois années au même niveau.
Tous les graphiques officiels indiquent d’ailleurs pour les produits à vente contrôlée par les ententes, des courbes à longs paliers pour les périodes normales, et des dents de scie dont les arêtes suivent, en les amortissant, les fluctuations générales d’un marché déprimé.
On peut donc dire que les Ententes ont finalement pour résultat de stabiliser le pouvoir d’achat du consommateur.
Quant à celles qui ont eu pour politique une hausse spéculative des prix, elles ont abouti à de retentissants échecs, témoin le cartel du cuivre, qui s’est effondré en 1932.
L’uniformité des prix, qui est aussi une règle des Ententes bien conduites, n’est pas moins favorable aux consommateurs d’un même produit qui s’approvisionnent ainsi dans des conditions identiques.
Les ententes agissant avec discipline, sont de fidèles observatrices
des lois sociales et servent à cet égard l’intérêt public.
En permettant de réduire les fluctuations des marchés et la gravité des crises, elles arrivent à maintenir à la main-d’œuvre qu’elles emploient une plus grande stabilité que les entreprises isolées. Il est évident aussi qu’elles garantisent mieux la stabilité des salaires que ne peut le faire une situation industrielle déréglée.
C’est là plus qu’il n’en faut pour leur assurer la sympathie d’un Etat normalement dirigé.
RELATIONS INTERNATIONALES
Le monde entier souffre du déséquilibre.
Les Ententes industrielles ne peuvent pas avoir la prétention de le faire disparaître, mais elles contribuent à le réduire et rendent plus faciles des échanges internationaux.
Les ententes conduisent aussi à un abaissement des barrières doua • nières. Les droits de douane perdent, en effet, beaucoup de leur intérêt quand une entente assure à chaque production nationale la possession totale ou partielle de son marché, par une juste répartition des commandes.
Enfin, les Ententes suppriment ou diminuent le dumping en disciplinant les marchés intérieurs, en répartissant les marchés extérieurs ou en convenant les prix communs pour la vente sur ces marchés.
Aussi, des exemples nombreux permettent-ils d’affirmer que les Ententes conclues pour une longue durée, conduisent à une stabilisation et à une exonération des droits de douane.
Une bonne organisation de la production nationale et internationale permettrait donc de régler équitablement les échanges commerciaux.
Quelles sont les diverses formes d ’entente ?
Les ententes peuvent être classées en cinq catégories :
a) celles qui réglementent les conditions des affaires et qui ne s’occupent que des conditions de vente, de livraison et de -paiement. Elles sont aujourd’hui répandues;
b) celles qui réglementent les prix et qui aboutissent pratiquement à un service commun de vente ;
c) celles qui réglementent la production par la fixation de contingents ;
Une centaine ont pris cette forme entre l’Allemagne et la France . après la constitution en 1931 de la Commission Economique Franco- Allemande.
d) celles qui réglementent les débouchés en répartissant géographiquement les commandes. Le contingent de chaque groupe national com-
prend généralement la totalité ou une notable partie des fournitures à faire sur son propre marché ;
e) celles qui combinent tout ou partie des objets des catégories précédentes.
La plupart des Ententes Internationales ne se bornent pas à fixer le prix des produits, mais règlent la part proportionnelle de leurs adhérents par des contingents appliqués soit au chiffre de vente, soit au volume de production. Elles exigent un contrôle sévère soit d’une Société Fiduciaire, soit d ’un service commun de distribution de commandes. Leâ dépassements de contingents ne sont pas toujours interdits et donnent lieu parfois à une compensation pécuniaire versée à une Caisse commune et répartie entre tous les autres membres du cartel.
Quelle peut être l’ampleur du développement des ententes?
Limitée, ont dit les experts de Genève et les rapports de la Chambre de Commerce Internationale.
Illimitée, pensons-nous.
Il est facile de concevoir que les ententes industrielles sont indiquées et faciles à réaliser pour des matières premières, des produits bruts ou des produits finis de grande consommation et de production fortement concentrée. Mais rien ne s’oppose à leur extension dans les milieux industriels à transformations complexes et dont le nombre de producteurs est considérable.
Nous avons partiellement répondu déjà à la critique du malthusianisme en disant qu’iune production saine, qu’elle soit le fait d’industriels isolés ou d’industriels cartelisés, doit toujours s’adapter aux besoins. Mais, le risque de surproduction est beaucoup plus à redouter aujourd’hui, en raison des progrès du machinisme et de la fréquence des découvertes scientifiques, que le danger d’une sous-production qui aurait pour visée une hausse spéculative des prix. Celle-ci porte en elle son propre remède, car elle suscite inévitablement des concurrences nouvelles qui ont vite fait de la corriger.
L’objectif d’une économie disciplinée comme celle que nous efforçons de définir n’est pas exclusivement de produire des richesses, mais de procurer du bien-être et d’en assurer la jouissance au plus grand nombre. La richesse n’est pas une fin en soi; elle apparaît comme un moyen qui permet d’atteindre des fins plus hautes. Une préoccupation dominante doit donc inspirer les décisions à prendre, c’este celle du développement intellectuel, matériel et moral de la personnalité humaine. C’est dire que dans l’Economique, il importe essentiellement de se préoccuper du social. La politique économique d’un pays ne se réduit pas à des questions de commerce et d’échanges; elle pose des problèmes de production et de répartition, dont la solution commande celles des autres.
Il s’agit de définir le but de l’ordre nouveau. Si ce but est l’abondance pour tous, la partie peut et doit être gagnée. Si ce but, au contraire, est uniquement la restriction de la production, le malthusianisme économique pour la sauvegarde d’intérêts certes respectables, mais cependant limités, nous laisserions la plus belle des plates-formes monopolisées par les parties qui veulent, non pas l’évolution, mais la révolution.
Tout le problème est là; ne cherchons pas à l’éluder si nous ne voulons pas être éludés nous-mêmes.
4° LE PROFESSIONNALISME, C’EST LA COURSE A L’ÉTATISME ET AU CAPORALISME
Il faut choisir aujourd’hui entre l’intervention croissante de l’Etat en matière industrielle et l’organisation disciplinée des producteurs qui limite malgré tout cette intervention.
Toutefois, une entente quasi totale, ayant pour objet de régulariser la production, les salaires, les approvisionnements, les stocks, les prix de vente, les débouchés, la rémunération des capitaux même, si désirable qu’elle soit, n’est pas accessible à de nombreuses branches industrielles. Mais des accords sur tels ou tels points énumérés sont toujours possibles et il est souhaitable que la production et la distribution entrent largement dans cette voie!
Nous souhaitons l’obligation d’ententes volontaires d’entreprises et nous ne désirons pas là réglementation administrative.
Notre but est d’encourager les associations destinées à maintenir la loyauté et la concurrence.
On ne peut remettre de l’ordre dans le désordre sans exiger. Voilà pourquoi nous sommes partisans de certaines obligations : obligation de se grouper autour de sa profession, obligation de donner les renseignements nécessaires au service professionnel, etc... En effet, comment améliorer une situation anarchique si l’on ne connaît ni la consommation, ni 1a. production.
L’obligation statistique serait un fait définitif et le Syndicat professionnel transmettrait ses renseignements à l’Office de Statistique qui devra être installé au sein d’un grand Ministère d’Economie Nationale.
La solution française n’est nullement orientée vers l’Economie dirigée par l’Etat car en France plus qu’ailleurs, nous ne voulons pas d ’étatisme.
L’industrie a besoin d’un code de concurrence loyale évoquant l’institution d’une autorité, d’une discipline, d’un ordre.
Le professionalisme, c’est l’institution d’un pouvoir au sein du métier qui serait, dans une mesure à déterminer, sui juris, capable d’agir
par lui-même.
Les ententes, si imparfaites et souvent si précaires soient-elles, n’en ont pas moins révélé le besoin d’ordre dont le monde économique est tourmenté.
La profession doit être la véritable gardienne du bien commun mais pour cela, il lui faut une autorité, mais pour constituer cette autorité, il serait pour le moins téméraire de ne tenir aucun compte des disciplines volontaires déjà organisées autour de la profession.
La profession ne doit pas seulement être consultée mais doit régler elle-même dans une mesure à définir, les choses de sa compétence.
Dans tout cela, pas d’Etatisme, mais simplement une intervention réduite au minimum pour obtenir la discipline des professions lorsque l’on se heurte à la mauvaise volonté ou au désir de nuire.
L’Etat ne peut être qu’arbitre — un arbitre n’intervient pas dans le jeu, sinon pour départager les joueurs et empêcher que l’un d’eux ne se conduise de manière déloyale à l’égard de l’autre. Lorsque l’Etat prétend jouer lui-même, il perd la qualité d’arbitre, il cède à des entraînements, il obéit à des passions, il assume des risques, il n’est plus le protecteur de ceux qui agissent, il devient parfois leur concurrent, leur rival, leur ennemi. Dans 1a. conception socialiste qui place en l’Etat tout pouvoir et toute vertu, l’individu est complètement sacrifié, son indépendance confisquée en même temps que ses biens, et l’on est conduit fatalement au despotisme qui, pour ne pas s’exercer par la dictature d’un seul homme (et encore n’oublions pas Staline après Lénine!) n’en est pas moins oppressif à l’encontre de toutes les intelligences et de tous les actes.
Une telle économie sera donc plutôt ordonnée que propre; mais elle est subordonnée à l’autorité professionnelle et celle-ci à l’Etat. Car il est de toute nécessité que l’autorité professionnelle modèle la concurrence des entreprises qui se rattachent à, sa spécialité, et il n’est pas moins indispensable que l’Etat assure la juste liaison des professions entre elles et règle leurs conflits. Ainsi, entre les trois régimes qui s’affrontent aujourd’hui : libéralisme, économie dirigée (que ce soit pai une oligarchie capitaliste ou par une dictature politique), économie libérale conditionnelle ou ordonnée par la collaboration rationnelle des entreprises, des corps professionnels, c’est au troisième qu’il faut s’arrêter, comme au plus propre à sauvegarder la dignité de la personne humaine et le bien commun.
Le retour à l’Economie Libérale comme la constitution d’une économie nouvelle dépendent de l’orientation politique et diplomatique que prendra le gouvernement français. Il faut donc son intervention dans un sens comme dans l’autre.
L’Etat ne doit que suggérer, orienter, seconder, et n’intervenir
dans rEconomie que comme arbitre ou comme régulateur si les initiatives privées sont litigieuses ou désordonnées.
Economie orientée, organisée, ordonnée, concertée, aménagée, harmonisée, coordonnée. Dans le désordre, dans le trouble profond des économies, peut-on « laisser faire » pour ramener le « laisser passer », ou doit-on essayer : de mettre de l’ordre et imposer une discipline, de donner une direction pour atteindre des buts déterminés suivant une méthode cohérente.
Les interventions douanières, que ce soit sous forme de taxes, de primes, de protection, de prohibition, n’ont-elles pas de plus en plus accusé le rôle de direction que l’Etat exerce dans l’Economie Nationale?
L’histoire économique du xix e siècle n’est qu’une longue succession d’immixtions de l’Etat, spontanées ou provoquées, en vue de corriger, de rectifier, d’accentuer, de ralentir, en un mot de diriger telle ou telle activité productive ou commerciale.
Devant le Conseil Général de la Sarthe, M. J. CAILLAUX vient de définir la tâche de la puissance publique et les limites de celle-ci. Il faut, a-t-il dit, faire appel à l’Etat :
1° Seulement pour mettre un terme au parasitisme qui est le fléau de nos sociétés ;
2° Seulement pour réprimer les abus des intermédiaires rançonnant, aux fins de s’enrichir en quelques années, à la fois le producteur et le consommateur;
3° Seulement pour imposer les contrôles, les coordinations nécessaires dans l’Economie de la Nation;
4° Seulement pour édicter les répressions salutaires.
Ces quatres attributions de la puissance publique dans le domaine de l’Economie peuvent se ramener à deux : l’Etat est appelé à contrôler et à réprimer. Mais il ne doit pas diriger.
La direction de l’Economie, c’est-à-dire l’initiative doit revenir à l’individu qui est seul juge de ses intérêts et que la tutelle de l’Etat asservit et dégrade.
Le contrôle des prix et de la production doit être établi comme sauvegarde pour la conservation des ressources nationales.
POURQUOI ET COMMENT S ORGANISER
L’édification hiérarchique des divers corps professionnels, depuis l’entreprise privée jusqu’à l’Etat, devra se faire en utilisant tout ce qui existe ; non seulement les activités professionnelles qui se déploient déjà sur le terrain syndical, mais les organismes de représentation publique qui sont déjà constitués, telles les Chambres de Commerce et celles d ’Agriculture.
En résumé, il s’agit de passer (le principe de la propriété privée et celui de 1 ’autonomie des entreprises étant respectés) :
1° Du domaine consultatif où se meut très largement dans l’état actuel des choses, l’Autorité dans la Profession, au domaine réglementaire où ces interventions ne sont encore qu’exceptionnelles et indicatives d’un ordre nouveau.
2° Du stade purement syndical au stade corporatif, étant entendu que ce dernier vocable n ’a point le sens historique qu ’on lui donne souvent (anciennes corporations de métiers), ni le sens qu’il revêt en certains pays étrangers (Etat corporatif). A la base, le droit syndical s’exercerait largement et ouvrirait le champ aux aspirations et aux initiatives diverses; les corps et assemblées consultatives qui fonctionnent déjà seraient maintenus et renforcés; sur un plan supérieur, l’institution corporative disciplinerait l’activité des Syndicats et des corps consultatifs, et donnerait à leurs vœux une expression définitive et réglementaire. Armée d’un pouvoir d’exécution, la profession chargée, dans les limites d’un territoire, de la gérance du bien commun, d’un métier déterminé ne délibérerait pas seulement, elle agirait.
La Corporation peut être définie : le corps officiel et public, chargé dans les limites d ’un territoire, de la gérance du bien commun d ’une profession déterminée. En rapports intimes avec les organismes professionnels volontaires dans lesquels elle s’enracine, pourvue d’un pouvoir propre, subordonné au pouvoir politique du pays, la Corporation règle et administre les intérêts généraux d’une profession, gère son patrimoine, vide les conflits internes qui éclateraient entre ses membres.
L’institution de la Corporation implique donc la. mise en œuvre d’un pouvoir règlementaire, d’un pouvoir exécutif et administratif, d’un pouvoir judiciaire.
Le pouvoir judiciaire de la corporation, dans les limites de sa compétence :
1° tantôt vide, en dernier ressort, les conflits, tant individuels que collectifs, qui surgissent au sein de la corporation ou
2° tantôt fait fonction d’organe de conciliation sous réserve de l’intervention éventuelle d’un Tribunal d’Arbitrage sur le plan national (C.Gr.P.F.).
Juridiction Corporative : La Corporation doit pouvoir édicter ses propres règles (pouvoir législatif) dire le droit et dirimer les contestations entre ses membres (pouvoir judiciaire) administrer son patrimoine et ses intérêts par des délégués choisis dans son sein (pouvoir exécutif).
Les tribunaux économiques posséderaient seuls les dossiers et rendraient seuls les jugements.
Ces différents tribunaux seraient présidés par un juge de carrière ou Conseiller d’Etat.
En cas d’insubordination d’un adhérent, l’exécution des jugements serait poursuivie par tous moyens de droits comme avec les tribunaux ordinaires actuels.
A ce point de la transformation nécessaire, la profession et la cité s’emboîtent de toute évidence; il faut délimiter les fonctions de l’une et de 1 ’autre et asseoir les bases de leur collaboration.
La profession doit avoir un pouvoir de représentation.
» » règlementation.
» » juridiction.
Toute autorité même imparfaite, précaire et sujette à erreurs vaut mieux que l’absence d’autorité.
La période de crise prolongée que traversent actuellement les industries impose l’adoption de mesures destinées à discipliner la production et à rétablir 1 ’équilibre momentanément rompu entre la production et la consommation.
Dans de nombreuses professions des accords volontaires ont permis d’obtenir des intéressés l’observation de règles destinées à pallier aux difficultés actuelles et aucune mesure spéciale n’est nécessaire. Mais dans un certain nombre d’autres, moins concentrées et comprenant une multitude d’entreprises, de regrettables dissidences ne permettent pas d’appliquer les décisions jugées nécessaires par la majorité, et il est indispensable que des mesures soient prises lorsque les intéressés le demandent, pour vaincre les résistances rencontrées à l’application de mesures de sauvegarde jugées, par eux, nécessaires. C’est actuellement le cas de nombreuses industries.
Dans l’intérêt du travail national, de semblables situations ne doivent en effet, pas se perpétuer. Le sort des industries aussi bien que celui des travailleurs qu’elles emploient, sont liés à l’adaptation des moyens de production aux possibilités d’écoulement sur les marchés intérieur et extérieur. La prolongation d’un régime de concurrence sans frein conduirait, dans de nombreuses circonstances, à la ruine de multiples entreprises et à une aggravation du chômage.
Il importe donc d’établir des règles permettant de vaincre les résistances rencontrées dans certaines professions contre les mesures de sauvegarde considérées comme indispensables par la majorité des entreprises.
Il ne paraît pas que la solution du différend séparant momentanément les membres d ’une même profession puisse être recherchée dans une-organisation de la corporation comportant l’adhésion obligatoire à un Syndicat. Notre caractère individualiste se refuserait à l’admettre; d’ailleurs, les ententes nécessaires ne doivent grouper souvent qu’une partie des membres d’un syndicat et doivent par suite, être distinctes de lui.
Il ne paraît pas non pins qu’il soit possible de songer à confier le soin de réglementer les ententes aux Pouvoirs publics.
Le différend existant momentanément entre les membres d’une même profession a un caractère essentiellement technique et particulièrement délicat et le soin de le trancher ne saurait être confié ni à l’administration ni aux tribunaux ordinaires. Quelles que soient la conscience et la valeur des fonctionnaires ou des magistrats, ils n’auraient pas la compétence nécessaire pour rendre un jugement dont les répercussions peuvent être particulièrement graves, pour toute une branche de l’activité nationale.
L’organisation d’une procédure spéciale à laquelle seraient associés des représentants de l’Etat et de la production est seule susceptible de tenir compte de tous les intérêts en présence.
Pour que les participants à une entente puisse demander la généralisation de 1 ’accord intervenu entre eux à, tous les membres de leur profession une double condition serait requise. Il faudrait, en premier lieu, que la mesure soit imposée par « l’état de danger » dans lequel se trouverait la profession; il faudrait en second lieu, que l’entente répondit à certaines conditions.
L’état de danger de la profession résulterait de la réponse affirmative des entreprises représentant les deux tiers ou les trois quarts de la capacité de production ou du chiffre d’affaires.
L’entente devrait avoir une durée limitée et avoir pour objet le rétablissement de l’équilibre entre la production et la consommation.
Si cette double condition était réunie, la procédure pourrait être ouverte. Elle comporterait deux stades.
Dans le premier, qui aurait le caractère d’une conciliation volontaire, les membres de l’entente demanderaient à l’organisation professionnelle la plus représentative des employeurs, c ’est-à-dire actuellement îa Confédération Générale de la Production Française, de désigner un conciliateur-enquêteur.
Celui-ci constaterait qu’il est régulièrement saisi, apellerait devant lui les parties intéressées et entendrait leurs arguments.
S’il reconnaissait la nécessité de l’entente et se prononçait pour son extension, il inviterait les dissidents à donner leur adhésion à l’accord.
Dans le cas où les dissidents refuseraient de comparaître devant le conciliateur enquêteur ou de se soumettre à son avis, il y aurait alors possibilité, pour les membres de l’entente, de recourir à une juridiction spéciale dont la décision aurait force exécutoire.
Le Tribunal serait présidé par un magistrat, Conseiller d’Etat, désigné par ses collègues, qui serait chargé de représenter l’intérêt général. A ce magistrat, qui assurerait la permanence de l’institution, seraient adjoints quatre assesseurs. Un premier groupe de deux assesseurs
serait désigné pour chaque affaire par l’organisation professionnelle la plus représentative des employeurs parmi les personnalités industrielles versées dans les questions d’ententes. Ces personnalités devraient ne pas faire partie de la profession en cause ou d’une profession directement concurrente. Elles auraient spécialement pour mission d’apprécier la portée économique des questions à résoudre. La possibilité, pour chacune des parties, d’exercer deux récusations d’assesseurs assurerait, en outre, la complète impartialité de ces désignations.
Un second groupe d’assesseurs serait désigné par les parties en cause et ferait valoir, au sein de la juridiction, les arguments de fait et les intérêts spéciaux de la profession.
Si le tribunal, après avoir recueilli toutes les informations nécessaires, estimait que la convention intervenue entre un certain nombre d’entreprises devait être étendue à toutes les entreprises de la profession, son respect s’imposerait désormais à tous et en particulier les sanctions devraient être appliquées sous le contrôle des tribunaux ordinaires à ceux qui n’en respecteraient pas les clauses.
Pratiquement cet exposé pourrait être traduit dans un projet de loi comme celui ci-dessous :
Article 1. — Lorsque par suite des circonstances exceptionnelles, les entreprises d’une profession se considèrent comme menacées d’un grave danger et ont réalisé un accord en vue d’y parer par le rétablissement de l’équilibre entre la production et la consommation, elles peuvent demander que cet accord soit déclaré momentanément obligatoire dans le cadre régional ou national pour toutes les entreprises de ladite profession, à condition de justifier de l’accomplissement des conditions et formalités prévues à l’article suivant.
Art. 2. — Pour pouvoir être déclarée obligatoire, une entente doit se proposer de rétablir l’équilibre entre la production et la consommation et avoir une application temporaire.
Les membres de l’entente, ou leur représentant dûment mandaté, doivent, en outre :
1° apporter la preuve que des entreprises de leur profession représentant les deux tiers ou les trois quarts de la totalité de la capacité de production sont d’accord pour estimer que la profession est menacée d’un danger grave.
2° Justifier qu’ils ont provoqué au moins la désignation d’un conciliateur-enquêteur par l’organisation professionnelle la plus représentative des employeurs ; que ce conciliateur-enquêteur après avoir convoqué les représentants de l’entente et ceux des entreprises, non parties a l’entente et entendu leurs observations, a estimé nécessaire l’extension de l’entente à toutes les entreprises de la profession et que, nonobstant cet avis, les entreprises non parties à l’entente n’y ont pas adhéré.
Art. 3. — La demande est soumise à une juridiction spéciale composée :
1° d’un Conseiller d’Etat, désigné chaque année par le Conseil d’Etat en Assemblée Générale et exerçant les fonctions de président.
2° de deux assesseurs désignés par l’organisation interprofessionnelle la plus représentative des employeurs.
Chacune des parties peut exercer à deux reprises un droit de récusation à l’égard des assesseurs ainsi désignés.
Dans ce cas, le Tribunal est complété par des assesseurs suppléants également désignés par l’organisation professionnelle la plus représentative et pris dans l’ordre arrêté par ladite organisation.
3° De deux assesseurs désignés, l’un par les membres de l’entente, l’autre par les entreprises de la profession non parties à l’entente. ,
Pour chaque affaire, le Président provoque la désignation des quatre assesseurs.
Art. 4. — Le Tribunal ainsi composé s’assure que les conditions et formalités prévues à 1 ’article 2 ont été remplies.
Il reçoit les mémoires et les observations des parties en cause.
Art. 5. — La décision du Tribunal est définitive et sans appel.
Si le Tribunal reconnaît la gravité du danger invoqué, il déclare obligatoire, dans le cadre national ou régional, l’entente faisant l’objet du litige. Sa décision étend de plein droit aux dissidences les clauses de 1 ’accord, sous les sanctions qui sont prévues au dit accord et dont l’application pourra être, le cas échéant, poursuivi devant les tribunaux de l’ordre judiciaire.
Si, au contraire, le tribunal ne fait pas droit à la demande, il déboute purement et simplement la partie qui l’a saisi.
Art. 6. — LTn règlement d’administration publique déterminera les conditions d’application de la présente loi.
Les professions sont divisées en cinq catégories :
1° Celles qui, contentes de leur sort, ne réclament rien.
Laissons-les travailler en paix et liberté.
2° Celles qui se sont déjà organisées librement.
Idem.
3° Celles qui espèrent parvenir prochainement à s’entendre volontairement c’est-à-dire librement.
Idem.
4° Celles, en état de danger, et qui, ayant cherché vainement à établir des ententes n’y sont jamais parvenues et ne peuvent espérer y parvenir à cause d’une dissidence réduite mais absolument intransigeante.
5° Enfin, celles qui ne réunissent pas les deux tiers ou les trois quarts de leurs adhérents et doivent attendre.
La quatrième catégorie est la seule, parmi les cinq, pouvant réclamer une intervention afin de rendre l’entente obligatoire à tous; les intérêts particuliers devant s’incliner devant les intérêts généraux de la Profession.
Le système des « quanta » que nous préconisons pendant la période de rééquilibre que nous fixons en principe à un minimum de deux ans serait basé le plus souvent sur 1 ’activité récente des firmes sur le marché national pendant ces deux dernières années, par exemple, pour les industries ou. cela est normal et possible ou toute autre période. Il ne pourrait être tenu compte de l’exportation qui resterait libre. Chaque firme aurait le droit de négocier ou vendre ses quanta à un confrère.
Dans les règlementations professionnelles établies, il pourrait être envisagé un certain malthusianisme économique; comme l’interdiction temporaire (2 ans) d’installer de nouvelles usines dans les industries en état de danger. (Il faudrait dans ce cas, que la Profession verse aux Constructeurs habituels de matériel une indemnité pour le préjudice qui leur serait causé, car chacun doit pouvoir vivre dignement de son métier).
Avec cette indemnité, les Constructeurs pourraient continuer leurs recherches et perfectionner les mécanismes de la machinerie, afin que la Profession ne se trouve pas handicapée au moment où elle reprendra sa liberté.
Il ne serait pas permis non plus d’acheter de nouvelles machines, sans avoir supprimé un nombre d’anciennes machines de production équivalente aux nouvelles. Les usines s’arrêtant seraient rachetées par 1 organisation professionnelle.
La profession ne réclame aucune loi de durée de travail autre que dans la limite des 2.400 heures annuelles prévues dans la loi en cours, dite des 48 heures! Elle se débrouillerait et ferait le nombre d’heures nécessaires, l’activité ne dépendant pas d’une loi mais des besoins de la consommation! Suivant les saisons et la demande on travaillerait 48, 40, 36 ou 30 heures.
Chaque Profession étudierait soigneusement sa propre règlementation, c’est-à-dire celle qui lui convient le mieux, respectant les us et coutumes, les intérêts particuliers et généraux. Il serait impossible aux professions si diverses d’accepter un cadre rigide de règlementation fixé par l’Etat, elles préféreraient la fermeture, c’est-à-dire la mort.
Quand peut-on dire qu’une Profession est en état de danger?
Lorsqu’il ne lui est plus possible :
1° d’amortir immeubles et matériel,
2° de toucher un intérêt normal du capital engagé,
3° de faire un petit bénéfice (5 % par exemple).
Quantité de professions à l’heure actuelle ne peuvent plus:
ni amortir
ni obtenir un intérêt
ni réaliser quelque bénéfice que ce soit.
Elles travaillent nettement à perte et depuis long-temps, c’est catastrophique, non seulement pour elles qui mangent ou ont mangé leurs réserves, mais pour le Pays et tous ceux qui en vivent et dépendent des Payeurs-Industriels qui successivement n’alimenteront plus le budget alors que les Gouvernements comptent sur eux pour 1 ’équilibrer et nourrir tous les parasites.
On constate : que la vie ne baisse pas ;
que les salaires ne peuvent baisser de ce fait ; que les matières premières se stabilisent.
Pourtant les prix de vente s’effondrent régulièrement encore dans beaucoup d’industries (1% par mois environ) sous la pression d’une concurrence fratricide et de besoins de réalisation. Il en résulte que si on n’arrête pas cette chute verticale des prix dans les industries « exposées » ou en état de danger, elles se fermeront toutes successivement et enverront leurs ouvriers grossir le nombre des chômeurs et des mécon> tents aux frais de la collectivité.
Que doit pouvoir faire une industrie en danger ?
Le signe de détresse à sa Fédération. Il y a vingt-huit Fédérations en France au sein de la Confédération Générale de la Production Française.
Chaque Fédération doit dès maintenant se préparer à voler au secours des Professions en danger et qui dépendent d’elle au fur et à mesure qu’elles lui signalent leur situation désespérée.
Chaque Fédération devra tenir à la disposition des Professions: une Commission d’experts qui aura pour mission : d’examiner la situation de la Profession qui se déclare en danger, de sonder les comptabilités d’un certain nombre de maisons, d’écouter toutes les observations, objections des uns et des autres, etc... d’établir un rapport qui sera soumis d’abord au Syndicat Professionnel qui corrigera les erreurs éventuelles avant d’être transmis à la Fédération.
Comme vous le voyez, dans l’organisation des professions, c’est la Fédération qui devra prendre une place importante; elle aura à arbitrer, contrôler et juger et non l’Etat; elle ne doit faire appel aux Pouvoirs Publics par l’intermédiaire de la Confédération que si elle se sent impuissante à trancher certaines difficultés.
Si l’industrie est reconnue en état de danger et que cet état provient d’une concurrence stupide et fratricide, il est évident qu’on ne pourra remonter les prix au cours d’une crise comme celle-ci qu’en rendant l’entente obligatoire; si c’est au contraire parce qu’il n’y a plus aucune demande dans cette branche d’industrie, il ne reste qu’à lui conseiller
d'attendre ou de fermer, c’est le cas pour de nombreuses industries de luxe très malheureusement.
Dans le mécanisme de l’organisation des professions, il est besoin de deux gendarmes au sein même des Fédérations :
a) une « COMMISSION DE SAUVEGARDE DES INDUS¬ TRIES pour les excès en baisse à laquelle peuvent faire appel les industries en péril.
b) une « COMMISSION DE CONTROLE DES PRIX » pour éviter les excès en hausse à laquelle peuvent faire appel les consommateurs, s ’ils se croient lésés.
Il faut aussi quelques juges arbitres par Fédération pour surveiller ces commissions; ce pourrait être une « COUR SUPREME ECONO¬ MIQUE FEDERALE » ou « COUR D’HONNEUR ».
S’il plaît à l’Etat de créer ces mêmes organisations pour contrôler l’ensemble des Corporations ou Fédérations, nous ne pouvons l’en empêcher.
Nous ne demandons, comme vous le remarquerez, ni privilèges, ni monopoles, nous en sommes ennemis, nous ne réclamons pas non plus d’argent (car les systèmes artificiels doivent cesser) mais une simple intervention ou appui pour obtenir l’autorité professionnelle dans l’intérêt général et nous permettre de nous guérir nous-mêmes.
Le machinisme accélérant le rythme de la puissance productrice a provoqué d’inévitables restrictions des facultés consommatrices puisqu’il réduisait ou même éliminait le facteur humain. L’accroissement des produits par une sorte de fatalité inéluctable entraînait une aggravation du chômage et une diminution de plus en plus accentuée du pouvoir d ’achat.
Comment rester impassibles devant cette gigantesque et redoutable transformation? Elle a provoqué le désordre, elle a créé l’anarchie, elle a engendré la misère.
L’universalité des efforts tentés par les pouvoirs publics de la plupart des Etats civilisés pour maîtriser les éléments économiques ne décèle-t-elle pas une sorte de nécessité inéluctable qui s’impose à une humanité à la dérive?
La puissance publique peut-elle rester sourde à nos projets et à nos demandes? Croit-on que devant le chômage, la misère, l’anarchie, alors que la paix sociale est en péril, l’Etat puisse rester indifférent, se retranche dans une abstention sereine et impassible? Il s’agit d’empêcher la rupture de l’équilibre social, d’ôter tout prétexte à agitation.
Nous devons rechercher :
1° la paix sociale grâce à la restauration du bien-être général;
2° la sécurité pour l’avenir, grâce à l’équilibre budgétaire, grâce à la prospérité des contribuables qui permettent à l’Etat de payer ee
qu’il doit.
Le redressement général sera le résultat d’ententes internationales et non de nationalismes exacerbés.
Il faut abandonner à l’égard de la crise l’attitude passive. Il faut remplacer la doctrine déterministe des crises par une politique volontariste dont l’objectif limité mais immédiat est de résorber le chômage et de vaincre la crise.
L’évolution du capitalisme après avoir été progressive est entrée dans un stade régressif.
Tous les docteurs ès sciences financière et économique sont penchés sur la crise. Aucun d’eux jusqu’ici n’a pu énoncer la formule de vie ou de résurrection qui est à la fois un mélange de confiance, de discipline et d’organisation, comme je viens de le prouver.
Dans l’organisation des professions, il faut parvenir à favoriser l’entente entre producteurs, par des avantages et pouvoir appliquer des sanctions à ceux qui transgressent la règlementation obligatoire.
L’action doit être d’abord persuasive, coercitive ensuite, lorsque tous les moyens de conciliation ont été épuisés, car lorsqu’un mouvement collectif entraîne à la passivité des capitaux il finit par provoquer une auto-destruction, une manière d ’autophagie de ces capitaux.
La prospérité c’est travailler au relèvement d’existence pour chacun de nous. Le salaire ne représente rien en lui-même, c’est son pouvoir d’achat qu’il faut considérer avant tout.
Ce que le pays demande, c’est qu’on se remette au travail. Il est aussi excédé des querelles d’écoles que des querelles de la politique. Il ne se passionne pas plus pour les luttes de factions que pour les luttes de doctrine.
Le paysan veut vendre son blé. Le viticulteur veut vendre son vin. L’industriel veut écouler ses produits. Le commerçant veut que les affaires reprennent. Et le Consommateur est tout prêt à acheter si on lui en laisse les moyens et si le plus clair de ses revenus ne passe pas à solder les fantaisies et les gabegies de l’Etat. Tous se moquent éperdument des étiquettes, des dogmes, des théories, et des rancunes de personnes.
Le meilleur gouvernement sera celui qui aidera le pays à sortir de la crise. Et la meilleure formule sera celle qui arrivera à résoudre, les uns après les autres, les problèmes économiques assaillant la vie de la nation.
Il faut que le capital travaille et que le travail possède.
Arrêter un programme économique raisonnable est le véritable objectif du moment. Toutes les virtualités, toutes les tentatives d’amélioration de nos marchés intérieurs se heurtent à un état de fait créé par la politique.
Qui donc négligerait de faire effort pour exécuter un programme établi de bonne foi en vue de consolider la paix et d’assurer le relèvement du Pays et du Monde?
A chaque production son profit, autrement dit sa part de consommation générale.
Avant tout, il faut conjurer la crise dans un sentiment d’humanité et de justice, pour le maintien de la paix sociale. Il n’est pas admissible que la surproduction coexiste avec la sous-consommation, qu ’il y ait des hommes dans la misère à côté des greniers et des caves surabondantes, que les agriculteurs vendent leurs produits à des prix trop bas, alors que les consommateurs les achètent à des prix trop élevés. La tâche primordiale du Gouvernement est donc de mettre de 1 ’ordre dans ce désordre, de restaurer l'agriculture, le commerce et l’industrie en harmonisant d'abord la production avec la consommation, puis en élargissant la consommation, en favorisant les échanges, en empêchant la spéculation.
Je me résume en quatre mots : Confiance, Discipline, Organisation, Consommation.
Hors de là: « Point de salut ».
DURÉE
Article 1. — Il est formé entre les personnes et groupement soussignés et les autres personnes qui auront régulièrement adhéré aux présents statuts, remplissant les conditions ci-après indiquées, une association qui sera régie par la loi du 1 er juillet 1901 et par les présents statuts.
Art. 2. — Cette association a pour objet, tant en France qu'aux Colonies, pays de Protectorat ou de Mandat, et pays étrangers, le développement de l'organisation de la vente des produits fabriqués ou vendus par ses adhérents : assurer, dans ce but, la liaison entre ses adhérents, dresser toutes statistiques, prévoir tous programmes de publicité et de prospection, en assurer l’exécution, surveiller les marchés, constituer une documentation économique ou industrielle à l'usage de ses adhérents, organiser suivant accords spéciaux une rationnelle répartition des commandes, veiller au respect de ces accords, gérer tous fonds de compensation, de garantie ou d’indemnités. Elle pourra également, dans l'intérêt collectif, effectuer toutes opérations mobilières et immobilières, se rattachant à son objet.
Art. 3. — L'Association prend la dénomination de : Association pour le développement de la vente de.
Art. 4 — Le siège de l’Association est à Paris, rue.
N°.Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville par
simple décision du Conseil d'Administration.
Art. 5 — L’Association est constituée pour une durée de trois ans et deux mois à partir du 1 er novembre 1934 et renouvelable par tacite reconduction pour des périodes de trois années, sauf le droit pour tout associé de se retirer, en fin de chaque période avec un délai de préavis de trois mois ; c'est à l'Assemblée Générale de décider la dissolution dans le cas prévu à l’article 9 ci-après.
lï. CONDITIONS D’ADHÉSION - COTISATIONS
Art. 6. — Pour être admis à P Association, il est nécessaire d’être agréé par le Conseil d’Administration, d’adhérer aux présents statuts et de s’engager à payer les cotisations et contributions fixées chaque année par l’Assemblée Générale annuelle.
Art. 7 — Les cotisations et contributions sont payables dans le mois qui suit la date de l’Assemblée Générale qui en a fixé ou maintenu le montant.
Art. 8. — Le défaut de paiement des cotisations ou contributions dans le délai de six mois après l’Assemblée Générale qui en a fixé ou maintenu le montant peut, si le Conseil le décide, provoquer la radiation de l’adhérent.
Le Conseil peut également prononcer la radiation, dans tous les cas qui, pour des motifs graves, légitimeraient une semblable mesure.
Le décès, la démission ou l’exclusion d’un sociétaire ne mettent pas fin à l’association, sauf dans le cas prévu à l’article suivant.
En cas de décès ou exclusion, la cotisation de l’année en cours reste
due.
Art. 9. — En cas de démission ou d’exclusion d’un membre, le Conseil d’Administration convoque l’Assemblée Générale qui statuera, à la majorité des trois quart des voix, sur la dissolution anticipée.
Art. 10. — Le patrimoine de l’Association répond seul de ses engagements, sans qu’aucun de ses Membres, même participant à son administration, puisse en être tenu personnellement responsable.
III. ADMINISTRATION
Art. 11 — L’Association est administrée par un Conseil composé de 8 à 20 membres nommés par l’Assemblée Générale, pour une durée de trois ans.
L ’Asscmblée désignera comme Administrateur, soit les Sociétés adhérentes, soit des personnes physiques, appartenant au personnel de direction, ou aux Conseils d’Administration de ces Sociétés. Chaque Société, Membre du Conseil, déléguera à ce Conseil une personne physique appartenant également à son personnel de direction ou à son Conseil d ’Administration.
Le premier Conseil est composé de :
Il sera, à la première Assemblée Générale, procédé à un tirage a,u sort qui déterminera le nom des Administrateurs qui devront être renouvelés, savoir 1/3 en 1936, 1/3 en 1937 et 1/3 en 1938, de telle sorte que le renouvellement des Administrateurs s’effectue régulièrement par tiers, chaque administrateur devant, en cas de prorogation de l’Asso-
eiation être soumis au renouvellement à chaque période triennale de son mandat. Tout Administrateur est rééligible.
Tout Administrateur reste en fonctions jusqu’à 1’Assemblée Générale annuelle qui statue sur les comptes de l’exercice.
En cas de vacances dans l’intervalle de 2 Assemblées Générales, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement et l’Assemblée Générale 1a, plus prochaine procède à l’élection définitive. L’Administrateur ainsi désigné ne demeure en fonctions que pendant le temps qui restait à courir pour le mandat de son prédécesseur.
Le Conseil peut aussi, dans la limite du nombre maximum de Membres prévu au présent article, se compléter par l’adjonction de nouveaux Membres. Ces nominations provisoires doivent être soumises à la prochaine Assemblée Générale annuelle. Les membres ainsi désignés seront renouvelés, pendant la première période triennale de l’Association, par voie de tirage au sort, et ensuite tous les trois ans.
Art. 12. — Chaque année, à l’issue de l’Assemblée Générale annuelle, le Conseil nomme parmi ses membres ou les représentants de ces membres désignés comme il est dit à l’article 2, un bureau composé d’un Président, d’un Vice-Président, d’un Trésorier. Il nomme également un Secrétaire qui peut être une personne choisie en dehors des Membres du Conseil ou des adhérents à l’Association. Les membres du bureau sont toujours rééligibles. Le Secrétaire reste en fonctions jusqu’à révocation, décès ou démission.
La première année, ces fonctions sont exercées, savoir : celle de Président par M.
« « Vice-Président par M.
« « Trésorier par M.
« « Secrétaire par M.
Les fonctions de Membres du Bureau (sauf celles de Secrétaire) et celles de Membres du Conseil sont gratuites.
Il peut aussi constituer tous Comités plus précisément chargés de missions déterminées.
Art. 13. — Le Conseil se réunit sur la convocation de son Président (ou de la moitié de ses Membres) aussi souvent que l’exige l’intérêt de l’Association. Les convocations doivent être adressées cinq jours à l’avance, sauf en cas d’extrême urgence.
La présence du tiers au moins des Membres du Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations.
Les délibérations sont prises à 1a. majorité des Membres présents. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante ; par exception, lorsque le Conseil délibérera sur les modifications du barême des prix pratiqués par les adhérents, sa décision devra être prise à la majorité des 2/3.
Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés du Président et du Secrétaire. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Président ou par deux Membres du Conseil.
Art. 14. — Le Conseil a, dans les limites des statuts, les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de P Association en toutes circonstances. Il statue sur l'admission et l’exclusion des associés, gère les intérêts de l’association elle-même, fait rentrer les cotisations, en affecte l’emploi, détermine le budjet, propose les comptes à l’Assemblée Générale, désigne tous mandataires ou préposés de l’Association, Directeur, Sous-Directeur,personnel comptable ou autre, fixe leurs attributions, pouvoirs et rémunérations.
Le Conseil effectue tous réglements, fait baux et locations et les résilie. Il fait ouvrir tout compte à la Banque ou en tout autre établissement.
Il convoque l’Assemblée Générale, en fixe l’ordre du jour.
Il assure l’exécution des décisions de l’Assemblée Générale et statue sur toutes conventions générales ou spéciales entre l’Association et toute personne adhérente ou non à l’Association, et en surveille l’exécution. Cette énumération est énonciative et non limitative.
Art. 15. — Le bureau du Conseil est plus spécialement investi des attributions suivantes :
Le Président assure l’exécution des décisions du Conseil et le fonctionnement régulier de l’Association. Il représente l’Association en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il peut se faire suppléer par an mandataire de son choix, associé ou non, pour un ou plusieurs objets déterminés. Le Vice-Président seconde le Président et le remplace en cas d’empêchement.
Le Trésorier tient les comptes de l’Association et effectue ses recettes. Il procède, après autorisation du Conseil, au retrait, au transfert, à la conversion et à l’aliénation de toutes valeurs, en touche les dividendes, arrérages, coupons, intérêts, remboursements et donne quittance de tous titres et sommes reçus.
IV. ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
Art. 16. — L’Assemblée Générale comprend tous les Membres adhérents. Elle se réunit en Assemblée Générale annuelle tous les ans, dans les trois premiers mois de l’année civile et en Assemblée Générale exceptionnelle, à toute époque sur convocation du Conseil d'Administration.
Elle se réunit au siège de l’Association, ou en tout autre lieu fixé dans la convocation. Les jour, date, heure et lieux de la réunion ainsi
que les ordres du jour sont fixés par le Conseil.
Les convocations contenant l’ordre du jour sont adressées huit jours à l’avance par lettre recommandée, à chaque adhérent.
L’Assemblée doit être réunie exceplionnellement si les Associés, représentant au moins 1/5 des adhérents, en font la demande au Conseil. Le Conseil, dans ce cas, est juge de la rédaction de l’ordre du jour. L’Assemblée doit être réunie dans le mois de la demande.
L’Assemblée est présidée par le Président du Conseil d’Administration ou par le Vice-Président ou, à défaut, par un Membre du Conseil d’Administration. Les fonctions de Secrétaire sont remplies par le Secrétaire du Conseil, ou à défaut, par un Membre de l’Assemblée désigné par le Président.
Art. 17. — L’Assemblée Générale annuelle statue quel que soit le nombre des Membres présents. Les délibérations sont prises à 1a. majorité des voix des Membres présents.
En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.
Art. 18. — L’Assemblée Générale exceptionnelle ne statue valablement que si elle réunit les deux-tiers des adhérents sur première convocation et la moitié sur seconde convocation. La majorité des 2/3 des voix sera toujours nécessaire, sauf exception pour la validité de ses décisions.
La majorité des 3/4 des voix est nécessaire pour décider la modification des quanta, la dissolution anticipée de l’Association, ou l’exercice de l’action prévue à l’article 27.
Dans toutes les Assemblées chaque Membre a une voix et autant de voix supplémentaires qu’il représente d’unités ou de fraction d’unité de quantum.
Aucun adhérent ne peut se faire représenter dans l’une ou l’autre Assemblée que par un adhérent désigné au Président par simple lettre.
Art. 19. — L’Assemblée Générale annuelle entend le rapport du Conseil d’Administration sur sa gestion et sur tous autres objets, approuve ou redresse les comptes de l’exercice clos le 31 décembre précédent, vote le budget de l’exercice suivant, pourvoit au renouvellement des Membres du Conseil, autorise toute acquisitions d’immeubles nécessaires à l’accomplissement du but de l’Association, tous échanges et ventes de ces immeubles, ainsi que toutes constitutions d’hypothèques et tous emprunts, et, d’une manière générale, délibère sur toutes autres propositions portées à l’ordre du jour qui touche au développement de l’Association et à la gestion de ses intérêts.
Art. 20. — L’Assemblée Générale exceptionnelle peut apporter aux statuts toutes modifications reconnues utiles, sans exception ni réserve. Elle peut décider notamment la prorogation ou la dissolution de
l’Association, ou sa fusion ou son union avec d’autres associations poursuivant un but analogue. - _ .. .
Art. 21. — Les délibérations de l’Assemblée sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signé par les Membres composant le bureau. Ces procès-verbaux constatent le nombre des Membres présents aux Assemblées Générales.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Président du Conseil ou par deux Administrateurs.
V. RESSOURCES - INVENTAIRES - FONDS DE RÉSERVE
Art. 22. -— Les ressources de l’Association sont constituées par :
1° les cotisations ;
2° les « contributions » aux frais de l’Association;
3° les subventions éventuelles ;
4° les intérêts et revenus des biens et valeurs.
Art. 23. — Les cotisations, uniformes pour tous les adhérents, sont fixées chaque année par l’Assemblée Générale, sans pouvoir dépasser 1.000 francs.
Les contributions des adhérents sont versées trimestriellement, sous forme d’un pourcentage du chiffre d’affaires réalisé par chaque adhérent. Le taux du pourcentage est fixé à chaque Assemblée Générale annuelle qui approuve le budget qui lui est proposé. Ce taux est fixé pour la première année à 0,1 %.
Si le montant des contributions dépasse le montant des dépenses, l’Association en fera la restitution par versements ou imputations.
Art. 24. — Le fonds de réserve comprend :
1° les sommes versées pour le rachat des cotisations.
2° les économies réalisées sur les ressources annuelles et qui auraient été portées au fonds de réserve en vertu d’une délibération de l’Assemblée Générale ordinaire.
Ce fonds de réserve est employé au paiement du prix d ’acquisition des immeubles nécessaires à la réalisation du but de l’Association, à leur installation et aménagement, ainsi qu’au paiement des travaux de réfection ou de grosses réparations qu’il y aurait lieu d’y faire. Il peut aussi être employé aux placements en valeurs mobilières décidés par le Conseil d ’Administration.
VL DISSOLUTION - PUBLICATION
Art. 25 — En cas de dissolution volontaire ou forcée, l’Assemblée Générale annuelle désigne un ou plusieurs Commissaires chargés de la liquidation des bien de l’Association. Cette Assemblée détermine souve-
rainement les conditions dans lesquelles les Membres de T Association seront admis, s’il y a lieu, à reprendre tout ou partie de leurs cotisations et l’emploi qui sera fait de l’actif net, après paiement des charges de l’Association et des frais de liquidation.
Art. 26 — Le Conseil d’Administration remplira les formalités de déclaration et de publication prescrites par la loi du 1 er juillet 1901 et par le décret du 16 août suivant. A cet effet, tous pouvoirs sont conférés au Président du Conseil, avec faculté de substituer.
Art. 27. — En cas de contestation, aucun associé ne pourra exercer une action contre l’Association ni son Conseil, sans que l’Assemblée Générale statuant exceptionnellement,, à la majorité des 3/4 des voix, ait approuvé cette action. Le tribunal civil du département de la Seine serait alors seul compétent.
Fait en autant d’originaux que de parties, outre un pour l’enregistrement et deux pour les dépôts ét archives.
Paris, le..
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT
Exposé
L’évolution économique consécutive à la guerre, compliquée des conséquences internationales et nationales des mesures prises par les différents pays en matière douanière ou monétaire, a rendu indispensable l’organisation rationnelle des différents marchés par les Producteurs eux-mêmes, et sous leur contrôle.
C’est dans cet esprit qu’a été constituée l’Association pour le
Développement de la Vente d., dont le but essentiel
consiste à élargir dans toute la mesure possible les marchés actuels et à établir un compte de compensation entre les adhérents au prorata de quanta déterminés pour chacun d’eux, en laissant aux adhérents — sous la seule-réserve des clauses de la présente convention — l’entière et libre direction de leurs entreprises et le secret absolu de leurs procédés techniques.
Ceci étant exposé, l’adhérent soussigné :
s’engage envers l’Association représentant l’ensemble de ses adhérents, pendant toute 1a, durée de son affiliation à l’Association, à respecter les statuts de l’Association dont il lui a été remis un exemplaire certifié conforme à la présente convention, rédigée dans les termes suivants :
Article 1 . — Concentration des commandes
La présente convention concerne les ventes en France, Corse et Algérie, de.
Art. 2. — Répartition des commandes
L’Association contrôlera le montant des commandes exécutées par ses adhérents en fonction des quanta affectés à chacun d ’eux, et dressera les comptes de compensation d’après les états d’avances et de retards qu’elle établira.
Art. 3. — Quanta
Le quantum de chaque adhérent représente le rapport du chiffre d’affaires qui lui est attribué, au chiffre d’affaires total réalisé par l’ensemble des adhérents.
La détermination du chiffre d’affaires réalisé pendant la période de référence sera établie comme suit :
Le montant des factures retenues devra s’entendre sous déduction des avoirs, des frais de port ou des bonifications et escomptes, que ces frais ou bonifications soient déduits sur les factures ou fassent l’objet d’avoirs distincts passés directement au crédit des clients.
Les maisons livrant des marchandises en consignation à des clients les revendant pour leur propre compte, devront ajouter au montant net de leurs factures fermes, l’accroissement de la valeur de leurs stocks consignés entre le 1 er octobre 1932 et le 30 septembre 1934 — 1a, valorisation de ces stocks consignés étant faite sur la base des prix bruts de tarif affectés d’un coefficient.
Ne seront pas admis comme stocks de consignation, les stocks livrés chez des dépositaires facturant d ’ordre et pour compte de 1 ’usine, lesdits stocks étant considérés comme stocks de magasins chez le fabricant.
L’adhérent soussigné accepte dès à présent que le quantum qui lui sera appliqué, comme à tous les adhérents, soit calculé comme suit :
Les quanta sont fixés d’après une période de référence s’étendant du 1 er octobre 1932 au 30 septembre 1934.
Le Président de la Chambre Syndicale d. a tous
pouvoirs pour connaître et vérifier le chiffre d’affaires des Sociétés inté-
ressées qui s’engagent à mettre tonte leur comptabilité et leur correspondance commerciale à sa disposition ou à la disposition d’experts astreints au secret professionnel et 'désignés par lui.
Les quanta seront établis en proportion du chiffre d’affaires réalisé par les adhérents pendant la période de référence. Toutefois, pour tenir compte de circonstances particulières, un pourcentage de 8 % sera prélevé sur l’ensemble des adhérents et mis à la disposition du Président qui le répartira comme bon lui semblera sans que, pour un adhérent pris isolément, l’augmentation de son quantum préalablement réduit puisse dépasser 16 %,
Art. 4. — Modification de quantum
Les quanta ne peuvent être modifiés que par délibération de l’Assemblée générale exceptionnelle, mais avec une majorité des trois quarts des voix.
Art. 5. — Cession de quantum
L’adhérent soussigné pourra céder tout ou partie de son quantum à tout autre adhérent de .son choix, sur simple avis donné au Président de l’Association un mois à l’avance.
Art. 6. — Ventes à l’étranger
Il est spécialement prévu que l’adhérent soussigné, comme tout adhérent, garde toute liberté pour ses ventes dans les pays autres que la France continentale, la Corse et l’Algérie, à condition que les appareils exportés ne puissent, pa.r aucun moyen, rentrer en France ou être réexpédiés dans d’autres pays.
Art. 7. — Prix et conditions de vente
Les prix de vente ne pourront être inférieurs aux prix fixés dans le barème annexé à la présente convention. Le barème pourra être modifié par le Conseil d’Administration, à la majorité des deux tiers des voix.
Les bonifications de saison, les primes de fin de marché, les conditions de paiement, les escomptes de caisse, ne pourront être plus favorables que ceux fixés par le Conseil d’Administration.
Art. 8.
Création de nouvelles usines
Les adhérents s’engagent, pendant toute la durée de l’Association, à ne pas créer de nouvelles usines et à ne pas prendre de participations
dans des entreprises ne faisant pas partie de l’entente, sauf approbation de l’Assemblée Générale. Ils s’engagent également, sauf approbation de l’Assemblée Générale, votant à la majorité simple, à ne pas entreprendre de fabrications nouvelles, pour ceux d’entre eux qui ne les auraient pas encore entreprises à la date du 1 er janvier 1935.
Art. 9. — Statistiques
L’adhérent soussigné enverra chaque trimestre, le 25 du premier mois, le montant exact des factures et des avoirs faits sur la clientèle pendant le trimestre précédent, ces factures et avoirs étant établis de la façon suivante :
L’adhérent soussigné enverra à l’Association, chaque trimestre, le 25 du premier mois, le montant net approximatif des commandes enregistrées.
Le montant des factures retenues devra s’entendre sous déduction des avoirs, des frais de port ou des bonifications et escomptes, que ces frais ou bonifications soient déduits sur les factures ou fassent l’objet d’avoirs distincts passés directement au crédit des clients.
Les maisons livrant des marchandises en consignation à des clients les revendant pour leur propre compte, devront ajouter au montant de leurs factures fermes, l’accroissement de la valeur de leurs stocks consignés, la, valorisation de ces stocks consignés étant faite sur la base des prix bruts de tarif affectés d’un coefficient. Elles devront de même, sur les mêmes bases, diminuer le montant net de leurs factures fermes de la diminution de valeur de leurs stocks consignés.
Ne seront pas admis comme stocks de consignation, les stocks livrés chez des dépositaires facturant d ’ordre et pour compte de 1 ’usine, lesdits stocks étant considérés comme stocks de magasins chez le fabricant.
Art. 10. — Avance* et retards
En fin de trimestre, l’Association dressera un état des livraisons effectuées, avec la situation d’avances et retards qui en résulte.
Chaque adhérent recevra communication de sa situation.
Art. 11 . — Contrôle des usines
Une Société fiduciaire ou des experts choisis en dehors de la profession, astreints au secret professionnel et désignés par le Président de l’Association, pourront faire toutes vérifications utiles chez les adhérents et pourront disposer de tous documents comptables et commerciaux, livres principaux et accessoires annexes, pièces, correspondance, sans exception ni réserve.
Art. 12. — Contrôle de l’Association
Chaque adhérent pourra prendre connaissance des livres et documents intéressant le fonctionnement de l’Association, sauf en ce qui concerne les documents fournis par les adhérents aux experts, sous la garantie du secret professionnel.
Art. 13. — Liquidation des avances et retards
La liquidation des avances et retards se fera par périodes annuelles, au 31 décembre de chaque année.
Art. 14. — Pénalités pour dépassement
L’adhérent soussigné, comme tout adhérent, en cas de dépassement de son quantum, se verra appliquer une pénalité de :
8 % du montant des factures, sous déduction des avoirs pour transports, rabais et rendus, pour la partie du dépassement comprise entre 0 et 2 millions ;
10 % pour 1a. partie comprise entre 2 et 4 millions ;
12 % pour la partie au delà de 4 millions, etc.
Les pénalités sont payables le 15 février.
Art. 15. — Primes pour retards
Le montant des pénalités sera réparti intégralement entre adhérents en retard, proportionnellement aux chiffres suivants :
8 % du montant défini comme ci-dessus, pour la pratique du retard comprise entre 0 et 2 millions ;
10 % pour la partie comprise entre 2 et 4 millions;
12 % pour la partie au delà de 4 millions, etc.
Paiement par l’Association le 31 mars.
Art. 16. — Fonds de garantie
L’adhérent soussigné, comme chaque adhérent, versera à l’Association, pour être porté à un fonds de garantie, 1 % du montant de son relevé trimestriel de factures, valeur 15 du mois suivant, à valoir sur les pénalités éventuelles encourues par l’adhérent en fin d’exercice.
Un compte d< liquidation totale sera établi en fin d’exercice, et chaque adhérent recevra de l’Association ou versera à l’Association le solde positif ou négatif, compte tenu des primes et pénalités fixées cidessus.
Le fonds de garantie est géré par l’Association, qui effectuera sur ce fonds le paiement des primes pour retards.
Art. 17. — Cession ou cessation d’entreprises
Pour tous les cas où l’adhérent soussigné aura loué, cessé ou cédé son entreprise, il déclare s’engager, par la présente convention, pour tous successeurs, liquidateurs, locataires ou tous ayants droit.
Art. 18. — Sanctions
§ 1 er . — Définition. — La signature de la présente convention constitue acceptation formelle et totale des sanctions éventuelles qui seront énoncées après procédure déterminée au présent article.
§ 2. — Garantie de Vexécution des sanctions. — En vue de l’application des sanctions possibles, l’adhérent soussigné remet à l’Association quatre traites acceptées, soit :
Deux traites de 5.000 francs, correspondant chacune à une infraction mineure;
Deux traites de 20.000 francs, correspondant chacune à une infraction majeure.
Ces traites, pour être négociées, devront porter la signature du Président de l’Association et d’un Membre du Conseil d’Administration.
L ’adhérent soussigné renonce expressément à révoquer, à un moment quelconque, aussi longtemps qu’il fera, partie de l’Association, et, en outre, pendant le délai de six mois à dater du jour où il cesserait d y en faire partie, le mandat qu’il lui donne, en lui remettant lesdites traites, de les négocier au cas où il serait débiteur d’amendes appliquées dans les conditions prévues par la présente convention.
L’adhérent soussigné renonce expressément à discuter le bien-fondé de l’amende qui lui serait infligée conformément aux dispositions de la présente convention.
L’adhérent soussigné se réserve le droit de remplacer chacune des traites par un cautionnement de même valeur autorisant expressément l’Association à conserver ce cautionnement aussi longtemps qu’il fera partie de l’Association, et en outre pendant un délai de six mois à dater du jour où il cesserait d’en faire partie.
Les prélèvements sur cautionnement sont autorisés dans le cas où l’adhérent soussigné seraii déb : teur d’amendes appliquées dans ù^s conditions prévues par le présent règlement. Les cautions et traites seront enfermées dans un coffre en banque, pour l’ouverture duquel trois signatures seront exigées.
§ 3. — Procédure. — Si une infraction est reconnue, le délinquant est convoqué par lettre recommandée devant le Conseil d’Administration, pour lui permettre d’être entendu et de se justifier.
Le Conseil d ’Administration ne peut se réunir que huit jours après la lettre de convocation.
§ 4. — Récusation. — Le délinquant ne peut récuser les Membres du Conseil d'Administration, à l'exception toutefois de ceux fournisseurs du client chez; qui T infraction a été constatée, étant entendu que le nombre des membres récusés ne pourra, de toute façon, dépasser le nombre des Membres du Conseil d'Administration, moins deux, le Président étant excepté.
§ 5. — Nature des manquements. — Les amendes suivantes seront appliquées en cas d'infractions, à l'exclusion de toutes autres.
La liste ci-dessous est limitative et ne peut être modifiée que par l'Assemblée Générale statuant en Assemblée exceptionnelle, à la majorité des deux tiers des voix.
Les amendes peuvent être cumulées et sont dues autant de fois qu'il y a infractions distinctes.
Les sanctions comportent :
1° le rappel à l'ordre;
2° l'amende de 5.000 francs par infraction mineure;
3° l'amende de 20.000 francs par infraction majeure;
4° en cas de ventes occultes en dehors des ventes déclarées à l'Association, une amende de 10 % de la valeur desdites ventes, amende qui s'ajoutera à l’amende de 20.000 francs pour infraction majeure;
5° en cas d'infraction à l’article 8, une amende de 30.000 francs qui s'ajoutera, comme ci-dessus, à l'amende de 20.000 francs pour infraction majeure;
— et en outre, dans chacun de ces cas, l’exclusion éventuelle de l’Association, sur décision du Conseil d'Administration.
§ 6. — Sont infractio7is mineures :
a) Facturation d'un supplément à un prix inférieur au prix fixé;
b) Facturation d’un correctif à un prix trop bas, ou défalcation d'un prix trop élevé ;
c) Les infractions concernant les modalités de paiement.
§ 7. — Sont infractions majeur et :
a) Prix de tarif inférieurs au. prix Lxé pa* l'annexe;
b) Omission des correctifs augmentant le prix de base;
c) Omission d'un supplément ;
d) Application de remises supérieures aux limites prévues ;
e) Avantages accessoires accordés sur d'autres articles, dans le but de diminuer le prix de l’article soumis à l'accord;
/) Refus du contrôle à domicile;
g) Ventes occultes ;
h) Infractions à l'article 8.
Art. 19. — Répartition des amendes
Le montant des amendes sera réparti entre les autres adhérents au prorata de leur quantum, à rexclusion des adhérents auteurs des fraudes.
Art. 20. — Clause compromissoire
Toute contestation pouvant s’élever à l’occasion de l’application de la présente convention sera soumise, de convention expresse, à un arbitrage. Dans le délai d’un mois de l’invitation qu’elle aura reçue par lettre recommandée, la partie qui serait invitée par l’autre désignera son arbitre. A défaut par elle de le faire, et le délai de quinze jours passé après l’expiration de ce délai d’un mois, la partie plaignante fera connaître son propre choix et pourra demander au Président du Tribunal de Commerce de la Seine la désignation de l’arbitre de la partie défaillante. Cette désignation lui sera opposable.
Les deux arbitres devront déposer leur rapport dans les quatre mois, ou, s’ils ne sont pas d’accord, désigner ou faire désigner par M. le Président du Tribunal de Commerce de la Seine, à la requête du plus diligent, un tiers arbitre qui prononcera sa sentence dans les trois mois. Les arbitres, comme le surarbitre, statueront comme amiables compositeurs, et seront dispensés des règles de la procédure. La sentence rendue par les deux arbitres, ou par le tiers arbitre, aura force exécutoire.
Avec quelques modifications appropriées, ce modèle d’entente volontaire peut être transformé en charte d’entente obligatoire qui servirait aux Tribunaux Economiques pour juger.
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